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TRAITÉ DE PAIX 



Entre le Roi et les Puissances alliées, conclu 
à Paris, le 3o mai 1 8 1 4. 



AtT NOM DE LA TRis-SAIKTE ET INDIVISIBLE TRINITE.- 

Sa Majesté le Roi de France et de Navarre, 
d'une part, et Sa Majesté l'Empereur d'Autriche t 
Roi de Hongrie et de Bohême , et ses Alliés, d'au- 
tre part, étant animés d'un ég:>l désir de mettre 
fin aux longues agitations de l'Europe et aux mal- 
heurs des peuples, par- une paix solide, fondée 
sur une juste répartition de forces entre les Puis- 
sances, et portant dans ses stipulations la garantis 
de sa durée ; et S. M. l'Empereur d'Autriche, Roi 
de Hongrie et de Bohème, et ses Alliés, ne vou- 
lant plus exiger de la France, aujourd'hui que s'é- 
tanl replacée sous le gouvernement paternel de ses 
Rois elle offre ainsi à l'Europe un gage de sécurité 
et de stabilité, des conditions et des garanties qu'ils 
A 
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lui avaient à regret demandées sous son dernier 
gouvernement , ieursdites Majestés uni nommé 
des plénipotentiaires , pour discuter, arrêter et 
signer un traité de pais et d'amitié, savoir. : 

Sa Majesté le Roi de France et de Navarre) 
M. Charles-Maurice Tulleyrand-Périgord, prince 
de Bénévent, grand aigle de la Légion d'honneur, 
grand'croix de l'ordre de LéopoIJ d'Autriche, che- 
valier de l'ordre de Saint -André de Russie, des 
ordres de l'Aigle noir et de l'Aigle rouge de 
Prusse , ctc , son ministre et secrétaire d'état des 
affaires étrangères; 

Et Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de 
Hongrie et de Bohême, MM. le prince Clément- 
"Wenceslas-Lothaire de Me trémie h-Winneb ou rg- 
Ochsenliauseu , chevalier de la Toison d'or , grand'- 
croix de l'ordre de Saint-Elienne , grand-aigle de 
la Légion d'honneur , chevalier des ordres de 
Saint-André, de Saint-Alexandre Newsky et de 
Sainte - Anne de la première classe de Russie , che- 
valier grand'croix des ordres de l'Aigle noir et de 
l'Aigle rooçe de Prusse, grand'croix de l'ordre 
de Saint -Joseph de Wùrlzbourg , chevalier de 
l'ordre de Saint-Hubert de Bavière, de celui de 
l'Aigle d'or de Wurtemberg et de plusieurs au- 
tres, chambellan, conseil 1er intime actuel , ministre 
d'état des conférences et des affaires étrangères de 
Sa Majesté I. et R. Apostolique ; 
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Et le comte Jean-Philippe de Stadion Thann- 
hausen et Warthausen , chevalier de la Toison d'or, 
grand' croix de l'ordre de Saint -Etienne , chevalier 
des ordres de S^iut-André, de Saint-Alexandre 
New-ky et de Sainte 7 Anne de la première classe , 
chevalier grand'croix (les ordres de l'Aigle noir et 
de l'Aigle rouge de Prusse , chambellan , conseiller 
intime actuel , ministre d'état et des conférences 
de Sa Majesté I. et R. Apostolique ; 

desquels, après avoir échangé leurs pleins-pou- 
voirs trouves en bonne et due forme , sont convenus 
des articles suivans : 

Art. 1." Il y aura, à compter de ce jour, paix 
et amitié entre S. M. le Roi de France et de Na- 
varre, d'une part, et 5. M. l'Empereur d'Autriclie t 
Roi de Hongrie et de Bohème, et ses Alliés, de 
l'autre part, leurs héritiers et successeurs, leurs 
États et sujets respectifs à perpétuité. 

Les hautes parties contractantes apporteront tous 
leurs soins à maintenir, non-seulement entre elles, 
mais encore , autant qu'il dépend d'elles , entre loua 
les États de l'Europe , la bonne harmonie et intelli- 
gence si nécessaire à son repos. 

2. Le royaume de France conserve l'intégrité de 
ses limites telles qu'elles existaient à l'époque du 
■1." janvier 179a. Il recevra, en outre, une aug- 
mentation de territoire comprise dans la ligne de 
démarcation fixée par l'article suivant. 
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3. Du coté de la Belgique, de l'Allemagne et 
de l'Italie, l'ancienne frontière, ainsi qu'elle exis- 
tait le i." janvier 179a, sera rétablie, en com- 
mençant de la mer du Nord entre Dunkerqua et 
Nieuporl, jusqu'à la Méditerranée entre Gagnes et 
Nice, avec Ie,s rectifications suivantes : 

1." Dans le département de Jemmape, les can- 
tons de Dour, Merbes-le-Châleau, Beaumont et 
Chimay, resteront à la France : la ligne de démar- 
cation passera , là où elle louche le cauton de Dour, 
entre ce canton et ceux de Boussu et Pâturage, 
ainsi que plus loin entre celui de Merbcs-le-Chàteau 
et ceux de Bincli et de Tbuin. 

a.° Dans le département de Sambre-et-Mcuse, 
les cantons deValcour, Florenncs, Beauraing et 
Gédiunc , appartiendront à la France : la démarca- 
tion, quand elle atteint ce département, suivra la 
ligne qui sépare les cantons précités, du départe- 
ment de Jemmape et du reste de celui de Sambre- 
et-Meuse. * ■ * 

5.° Dans le département de la Moselle, la nou- 
velle démarcation , là où elle s'écarte de l'ancienne, 
sera formée par une ligne à tirer depuis Perle jus- 
qu'à Fremesdorf, et par celle qui sépare le canton 
de Tholey du reste du département de la Moselle. 

4." D .ns le département de la Sarre, les cantons 
de Saarnruck et d'Arneval resteront à la France, 
ainsi que la partie de celui de Leebach qui est située 
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au midi d'une ligne à tirer le loug des confins des 
villages de Herschenbach , Ueberhofcn, Hilsbach 
et Hall { en laissant ces différons endroits hors de 
la frontière française), jusqu'au point où, près de 
Querseille (qui appartient à la France), la ligne 
qui sépare les cantons d'Arneval et d'Otlweiler at- 
teint celle qui sépare ceux d'Arneval et de Leebach : 
la frontière de ce côté sera formée par la ligue ci- 
dessus désignée, et ensuite par celle qui sépare le 
canton d'Arneval de celui de Bliecastel. 

5.° La forteresse de Landau ayant formé avant 
l'année 1792 un point isolé dans l'Allemagne, la 
France conserve au - delà de ses frontières une 
partie des déparlemens du Mont-Tonnerre et du 
Bas-Rhin, pour- joindre la forteresse de Landau 
et son rayon au reste de son royaume. La nouvelle 
démarcation, en partant du point où, près d'Obcr- 
steinbach (qui reste hors des limites de la France), 
]a frontière entre le département de la Moselle et 
celui du Mont-Tonnerre atteint le département du. 
Bas- Rhin , suivra la ligne qui sépare les cantons 
de Weissembourg et de Bergznbern ( du côté de la 

■ France, des cantons de Pirmasens, Dahn et An- 
weiler (du côté de l'Allemagne), jusqu'au point 
où ces limites, près du village de V. olmersheim , 
touchent l'ancien rayon de la forteresse de Landau : 
de ce rayon, qui reste ainsi qu'il était en 179a, 

,1a nouvelle frontière suivra le bras delà rivière 
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«le la Qaeich, qui, en quittant ce rayon près de 

Queicheim ' v qui reste à la France) , passe près dea 
villages de Merlenheim, Kmttf Islicim et Bclheim 
demeurant également fiançais, jusqu'au Rhin , qui 
continuera ensuite à former la limite de la Fi ance 
et de l'Allemagne, 

Quant au Kliin , le Thalweg constituera la limite, 
de manière cependant que les changeinens que su- 
bira par la suite le cours de ce fleuve, n'auront à 
l'avenir aucun effet sur la propriété des îles qui 
s'y trouvent : l'état de possession de ces lies sera 
rétabli le) qu'il était à l'époque de la signature du 
traité de Lunéville. 

6.° Dans le département du Douns, la frontière 
sera rectifiée de manière à ce qu'elle commence 
au-dessus de la Rançonnière, et suive la crête du 
Jura, entre le Cerneux-Péquignot et le village de 
Foulenelles, jusqu'à une cime du Jura située à en- 
viron sept ou huit mille pieds au nord-ouest du vil- 
lage delaBrévine, où elle retombera dans l'ancienne 
limite de la France. 

7. 0 DansIedépartememduLéman, les frontières 
entre le territoire français, le pays de Vaud et les 
différentes portions du territoire de la république 
de Genève (qui fera partie de la Suisse), restent 
les mêmes qu'elles étaient avant l'incorporation de 
Genève à la France. Mais le caulon de Frangy, ce- 
lui de Saint Julien (à l'exception de la partie située 
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au nord d'une ligne à tirer du point où la rivière 
dejla Loire entre, près de Chancy, dans le terri- 
toire genevois, le long des confias de Seseguin, 
Lacouex etSeseneuve , qui resteront hors des limites 
de la France ), le canton de Reiguier (à l'exception 
de la portion qui se trouve à l'est d'une ligne qui 
suit les confins de la Muraz, Bussy, Pers et Cor- 
mer, qui seront hors des limites françaises), et le 
canton de la Roche (à l'exception des endroits nom- 
més la Roche et Armanoy, avec leurs districts), 
resteront à la France : la Frontière suivra les limites 
de ces différées cantons et les lignes qui séparent 
les portions qui demeurent à la France, de celles 
qu'elle ne conserve pas. 

8.° Dans le département du Mont-Blanc, la 
France acquiert la sous-préfecture de Chambéry 
(à l'exception des cantons de l'Hôpital, de Saint- 
Pierre d'Albigny , de la Recette et de Mommé- 
lïan ), et la sous-préfecture d'Annecy (à l'exception 
delà partie du canton de Faverge située à l'est d'une 
ligne qui passe entre Ourecltaise et Marlens du côté 
de fa France, et Marthod et Ugine du côté op- 
posé, et qui suit après, la crête des montagnes, 
jusqu'à la frontière du canton de ïhones ) ; c'est 
cette ligne qui, avec la limite des cantons mention- 
nés, formera de ce côté la nouvelle frontière. 

Du côté des Pyrénées, les frontières restent telles 
qu'elles étaient entre les deux royaumes de France 
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et d'F.spagne à l'époque du i. ef janvier 1792; el 
jl sera de suite nomme une commission mixte de 
In pari dos deux couronnes , pour en fixer la demar- 
'calion finale, 

La Friiiice renonce à tous droits do souveraineté, 
de suzeraineté et de possession sur tons les pays et 
districts, villes et endroits quelconques situés hors 
dir la frontière ci-dessus désignée; la principauté 
di; Monaco étant toutefois replacée dans les rapports 
oit elle se trouvait avant le 1 janvier 1792. 

Les cours alliées assurent à la France la posses- 
sion de lu principauté d'Avignon , du comlat Ve- 
natasin, du cumté de Montbéliard , et de toutes les 
enclaves qui ont appartenu autrefois à l'Allemagne , 
comprises dans la frontière ci - dessus indiquée, 
qu'elles aient été incorporées à la France avant ou 
après le 1," janvier 1793. ' 

Les Puissances se réservent réciproquement la 
faculté d^- fortifier tel point de leurs Etats qu'elles 
jugeront convenable pour leur sûreté. 

Pour éviter toute lésion de propriétés particu- 
lières., et mettre à couvert, d'.iprès les principes 
les plus libéraux ,. les biens d'individus domiciliés 
sur les frontières. , il sera uo miné , par chacun des 
E.iHts limitrophes de la Fiance , des commis- 
saires pour procéder , conjointement avec des 
commissaires français , à la délimitation des pays 
respectifs. 
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Aussitôt que le travail des commissaires sera ter- 
miné, il sera dressé des certes signées par les com- 
missaires respectifs, et placé des poteaux qui cons- 
tateront les limites réciproques. 

4- Pour assurer les communications de la ville 
de Genève avec d'autres parties du territoire de la 
Suisse situées sur le lac, laTTrance consent à ce que 
l'usage de la route par Veroy soit commun aux deux 
pays: les Gouverncmens respectifs s'enteodront à 
l'amiable sur les moyens de prévenir la contre- 
bande, et de régler le cours des postes et l'entre- 
tien de la route. » 

5. La navigation du Rhin , du point où il de- 
vient navigable jusqu'à la mer, et réciproquement, 
sera libre, de telle sorte qu'elle ne puisse être in- 
terdite à personne ; et l'on s'occupera , au futur 
congrès, des principes d'après lesquels on pourra 
régler les droits à lever par les Etats riverains , de 
la manière la plus égale et lu plus favorable au com- 
merce de toutes les nations. 

11 sera examiné et décidé de même, dans le fu- 
lurcongrès, de quelle manière, pour faciliter les 
communications entre les peuples , et les rendre 
toujours moins étrangers les uns aux autres , la dis- 
position ci-dessus pourra être également étendue à 
tous les autres fleuves qui, dans leur cours navi- 
gable, séparent ou traversent diff'érens Etats. 

6. La Hollande , placée sous la souveraineté de 



la maison d'Orange , recevra un accroissement de 
territoire. Le titre et l'exercice de la souveraineté 
n'y pourront, dans aucun cas , appartenir à aucun 
prince portant ou appelé à porter une couronne 
étrangère. 

Lies Etats d'Allemagne seront indépendans , et. 
unis par un lien fédératif. 

La Suisse , indépendante , continuera de se gou- 
verner par elle-même. 

L'Italie, hors des limites des pays qui revien- 
dront à l'Autriche , sera composée d'Etats souve- 
rains. 

y. L'île de Malte et ses dépendances appartien- 
dront, en toute propriété ei souveraineté, à Sa Ma- 
jesté Britannique. 

8. Sa Majesté Britannique , stipulant pour elle 
« ses Alliés, s'engagea restituer à SaMajesté Très- 
Chrétienne , dans les délais qui seront ci - après 
fixés, les colonies , comptoirs et établissemens de 
tout genre que la France possédait au l" janvier 
j 79a , dans les mers et sur les continens de l'Amé- 
rique , de l'Afrique et de l'Asie , « l'exception tou- 
tefois des lies deTabagoet de Sainte-Lucie , et de 
l'Ile de France et de ses dépendances , nommément 
Rodrigue et Séchelles, lesquelles S. M.Très-Cliré- 
tienne cède en toute propriété et souveraineté à 
S. M. Britannique, comme aussi dé la partie de 
Saint-Domingue cédée i la France par la paix de 
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Bâle, et que S. M. Très-Chrétienne rétrocède 
à Sa Majesté Catholique en toute propriété et sou- 
veraineté. 

g. S. M. le Roî de Suède et de Norwège, en 
conséquence d'arrangemens pris avec ses Alliés , et 
pour l'exécution de l'article précédent, consent à 
ce que l'île de la Guadeloupe soit restituée à Sa 
Majesté Très-Cbré tienne , et cède tous les droits 
qu'il peut avoir sur cette île.. 

ÎO. Sa Majesté Très -Fidèle, en conséquence 
d'arrangemens pris avec .ses Alliés , et pour l'exé- 
cution dé l'article 8 , s'engage à restituer à Sa 
Majesté Très - Chrétienne , dans le délai ci - après 
fixé , la Guyane française , telle qu'elle existait au 
1," janvier 1793. 

L'effet de la stipulation ci-dessus étant de faire 
revivre la contestation existante à cette époque au 
sujet des limites, il est convenu que cette contes- 
tation sera terminée par un arrangement amiable 
entre les deux cours, sous la médiation de Sa Ma- 
jesté Britannique. 

1 1, Les places et les forts exislans dans les co- 
lonies et établissemcns qui doivent être rendus à 
S. M. Très- Chrétienne en vertu des articles8,9 
et 10 , seront remis dans l'état où ils se trouveront 
au moment de la signature du présent traité. 

.12, S. M. Britannique s'engage à faire jouir les 
sujets de S. Majesté Très - Chrétienne , relative- 



ment au commerce et à la sûreté* de leurs per- 
sonnes el propriétés dans les limites de la souve- 
raineté britannique sur le continent des Indes, des 
mêmes facilités , privilèges el protection qui sont 
à présent ou seront accordés aux nations les plus 
favorisées. De son côté ,'S. M. Très- Chrétienne , 
n'ayant rien plus à cœur que la perpétuité de la 
paix entre les deux couronnes de France et d'An- 
gleterre , et voulant contribuer , autant qu'il est en 
elle, à écarter dés à présent , des rapports des 
deux peuples, ce qui pourrait un jour altérer la 
bonne intelligence mutuelle , s'engage à ne faire 
aucun ouvrage de fortification dans les élablisse- 
mens qui lui doivent être restitués et qui sont si- 
tués dans les limites de la souveraineté britanni- 
que sur le continent des Iodes , et à ne mettre dans 
ces élablissemens que le nombre de troupes néces- 
saire pour le maintien de la police. 

3i. Quant au droit de pêche des Français sur le 
grand bnne de Terre-Neuve, sur les côtes de l'Ile 
de ce nom et des lies adjacentes, et dans le golfe de 
Saint-Laurent, tout sera remis sur le même pied 
qu'en 1792. 

l4-Les colonies, comptoirs et élablissemens 
qui doivent être restitués ;> S. M. Très Chré- 
tienne par S. M. Britannique ou ses Alliés, seront 
remis; savoir ^ ceux qui sont dans les mers du 
Nord .u dans les mers el sur les continens de 
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l'Amérique et de l'Afrique , dans les trois mois, 
et ceux qui sont au-delà du Cap de Bonne-Espé- 
rance , dans les six mois qui suivront la ratilica- 
tion du présent traité. 

] 5. Les hautes parties contractantes s'étant ré- 
servé, par l'article 4 de ^ a convention du a3 avril 
dernier, de régler; dans le présent traité de paix 
définitif, le sort des arsenaux et des vaisseaux de 
guerre armés et non armés qui se trouvent dans 
les places 'maritimes remises par la France en exé- 
cution de l'article a de ladite convention , il est 
convenu que les vaisseaux et bâtimens de guerre 
armés et non armés , comme aussi l'artillerie na- 
vale et les munitions navales , et tous les matériaux 
de construction et d'armement , seront partagés 
entre la France et le pays où les places sont situées, 
dans la proportion de deux tiers pour la France et 
d'un tiers pour les Puissances auxquelles lesdites 
places appartiendront. 

Seront considérés comme mat riaux , et partagés 
comme tels.dans la proportion ci-dessus énoncée , 
après avoir été démolis , les vaisseaux et bâtimens 
en construction qui ne seraient pas eh état d'être 
mis en mer six semaines après la signature du pré- 
sent traité. . 

Des commissaires seront nommés de part et d'au- 
tre pour arrêter le partage et en dresser l'état ; et 
des passe-ports ou sauf- conduits seront donnés par 
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les Puissances alliées pour assurer le retour en France 
des ouvriers.-gens de mer et employés français. 

Ne sont compris dans les stipulations ci-dessus, 
les vaisseaux et arsenaux existans dans les places 
maritimes qui seraient tombées au pouvoir des Al- 
liés antérieurement au a3 avril , ni les vaisseaux et 
arsenaux qui appartenaient à la Hollande , et nom- 
mément la flotte du Texel. 

Le Gouvernement de France s'oblige à retirer ou 
à faire vendre tout ce qui lui appartiendra par les 
Stipulations ci-dessus énoncées , dans le délai de 
trois mois après le partage effectué. 

Dorénavant le port d'Anvers sera uniquement un 
port de commerce. 

1 6. Les hautes parties contractâmes , voulant 
mettre et faire mettre dans an entier oubli les divi- 
sions qui ont agité l'Europe , déclarent .et promet- 
tent que , dans les pays restitués et cédés par le 
présent traité , aucun individu, de quelque classe 
et condition qu'il soit , ne pourra être poursuivi , 
inquiété OU troublé , dans sa personne ou sa pro- 
priété , sous aucun prétexte , ou à cause de sa 
conduite ou opinion politique , ou de sou attache- 
ment, soit à aucune des parties contractantes , soit 
à des gouveroemens qui out cessé d'exister, ou pour 
toute autre raison, si ce n'est pour les dettes con- 
tractées envers les individus , ou pour des actes 
postérieurs au présent traité. 
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17. Dans tous les pays qui doivent ou devront 
changer de maîtres . tant en vertu du 'présent traité 
que des arraugemens qui doivent être faits en con- 
séquence , il sera accordé aux babilans naturels et 
étrangers , de quelque condition et nation qu'ils 
soient , un espace de six ans , à compter de l'é- 
change des ratifications , pour disposer , s'ils le 
jugent convenable , de leurs propriétés acquises, 
soit avant , soit depuis la guerre actuelle , et se 
retirer dans tel pays qu'il leur plaira de choisir. 

18. Les Puissances alliées, voulant donner à 
S. M. Très-Chrétienne un nouveau témoignage de 
leur désir de faire disparaître , autant qu'il est eu 
elles, les conséquences de l'époque de malheur si 
heureusement terminée par la présente paix, re- 
noncent à la totalité des sommes que les Gouverne- 
mens ont à réclamer de la France , à raison de con- 
trais , de fournitures ou d'avances quelconques fai- 
tes au Gouvernement français dans les différentes 
guerres qui ont eu lieu depuis 1793. 

De son côté, S. M. Très -Chrétienne renonce à 
toute réclamation qu'elle pourrait former contre 
les Puissances alliées, aux mêmes titres. Eu exé- 
cution de cet article, les. hautes parties contrac- 
tantes s'engagent ù se remettre mutuellement tous 
les titres, obligations et documens qui ont rap- 
port aux créances auxquelles elles ont réciproque- 
ment renoncé. 
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ig. Le Gouvernement français s'engage à faire 
liquider et pnyer les sommes qu'il se trouverait 
devoir d'ailleurs dans des pays hors de son terri- 
toire , en vertu de contrats ou d'autres engage- 
mens formels passés entre des individus ou des 
établissement particuliers et les autorités fran- 
çaises, tant pour fournitures qu'à raison d'obli- 
gations légales. 

20 Les hautes parties contractantes nomme- 
ront , immédiatement après l'échange des ratifi- 
cations du présent traité, des commissaires pour 
régler et tenir la main à l'exécution de l'ensemble 
des dispositions renfermées dans les articles 18 et 
jg. Ces commissaires s'occuperont de l'examen des 
réclamations dont il est parlé dans l'article précé- 
dent, de la liquidation des sommes réclamées, et 
du mode dont le Gouvernement français propo- 
sera de s'en acquitter. Ils seront chargés de même 
de la remise des titres, obligations et documens re- 
latifs aux créances auxquelles les hautes parties 
contractantes renoncent mutuellement , de manière 
que la ratification du résultat de leur travail com- 
plétera cette renonciation réciproque. 

2 I . Les dettes spécialement hypothéquées dans 
leur origine sur les pays qui cessent d'appartenir 
à la France, ou contractées pour leur administra- 
tion intérieure , resteront* 1 à la charge de ces mê- 
mes pays. Il sera tenu compte en conséquence au 



Digitizcd t>y Go.oglç 



( '7 ) 

Gouverne ii> eût français, à partir du 3t décembre 
i8i5, de celles de ces dettes qui ont été con- 
verties eu inscririons au grand-livre de la deue 
publique de France. Les titres de toutes celles qui 
ont été préparées pour l'inscription et n'ont pas 
encore été inscrites, seront remis aux Gouver- 
nement des pays respectifs. Les états de toutes 
ces dettes seront dressés et arrêtés par une com- 
mission mixte. 

22. Le Gouvernement français restera chargé , 
de son côté , du remboursement de toutes lés 
sommes versées par les sujets des pays ci-dessus 
mentionnés , dans les caisses françaises , soit il 
titre de eau lion ne ment , de dépôts ou de consi- 
gnations. De même, les sujets français , serviteurs 
itesdits pays , qui ont versé des sommes à titre 
de cuutionnemens , dépôts ou consignations, dans 
leurs trésors respectifs , seront fidèlement rem- 
boursés. 

20. Les titulaires de places assujetties à caution- 
nement, qui n'ont pas de maniement de deniers, 
seront remboursés avec les intérêts jusqu'à parfait 
paiement , à Paris , par cinquième et par année , à 
partir de la date du présent traité. 

A l'égard de ceux qui sont comptables , ce rem- 
boursement commencera au plus tard six mois après 
la présentation de leutis comptes , le seul cas 
de malversation excepté. Uue copie du. deruief 
B 
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compte sera remise au Gouvernement de lenr 
pays, pour lui servir de renseigne oie ni et de point 
: de départ. 

2^- Les dépôts juilicnirefi et consignations fait» 
dans la cuisse d'amortissement, en exécution de la 
loi du 38 nivôse au XIII [ 18 janvier iSo5],et 
qui appartiennent à des hubirans des pays que la 
France cesse de posséder, seront remis , dans le 
terme d'une année à compter de l'échange des ra- 
tifications du présent traité, entre les mains des 
autorités desdils pays , à l'eiception de ceux de 
ees dépôts et consignations qui intéressent des 
sujets français; dans lequel cas ils resteront dans 
la caisse d'amortissement , pour n'être remis que sur 
les justifications résultant des décisions des auto- 
rités compétentes. 

25. Les fonds déposés par les communes et 
élablissemens publics dans 1 1 caisse de service et 
dans la caisse d'amortissement , ou dans toute autre 
caisse du Gouvernement, leur seront remboursés 
par cinquième , d'année en année, à partir delà 
date du présent traité, sous la déduction des avan- 
ces qui leur auraient été faites , et sauf les op- 
positions régulières faites sur ces fonds par des 
créanciers desdites cou? mu ne s et desdits établisse-^ 
mens publics. 

26. A dater du 1 janvier 18 1 4, le Gouvernement 
français cesse d'être chargé du paiement de toute 
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pension civile, militaire et ecclésiastique , solde de 
retraite et nullement de réforme , à ioui individu 
qui se trouve n'être plus sujet- français. * 

27. Les domaines nationaux acquis à litre oné- 
reux [>ar des sujets français dans les ci - (levant 
départemens de la Belgique de la rive gauche du 
Rhin et des Alpes , hors des anciennes limites 
de la France , sont et demeurent garantis aux ac- 
quéreurs. 

28 L'abolition des droits d'ailhaîne , de déirac- 
tion et autres de la même nature, dans les pays qui 
l'ont réciproquement stipulée avec la France, ou 
qui lut avaicrfl précédemment été réunis , est ex-*- 
pressentent maintenue. 

29. Le Gouvernement français s'engage à faire 
restituer les obligations et autres titres qui au- 
raient été saisis dans les provinces occupées par 
les armées ou administrations françaises; et, dans 
le cas où la restitution ne pourrait en être effec- 
tuée , ces obligations et litres sont et demeurent 
anéantis. 

OQ. Les sommes qui seront dues pour tous les 
travaux d'utilité* publique non encore terminés, ou 
terminés postérieurement au 3i décembre 1812 , 
sur le Rhin et ^jjj^lé parte mens détachés de la 
Fi^Bpe par le présent traité , passeront à la charge 
desîuturs possesseurs du territoire , et seront li- 
quidées par la commission chargée de la liquidation 
des dettes des pays. 
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5l. Les archives, cartes, plans et documens 
quelconques appartenant aux pays cédés , ou con- 
cernaritleur administration, seront fidèlement ren- 
dus en même temps que le pays , ou , si cela ét;iit 
impossible, dans un délai qui ne pourra être de 
plus de six mois après la remise des pnys mêmes. 

Celte stipulation est applicable aux archives , 
caries et planches qui pourraient avoir été enlevées 
dans les pays moment a dément occupés par les dif- 
férentes armées. 

3a. Dans le délai de deux mois , toutes les 
Puissances qui ont été engagées de part et d'autro 
dans la présente guerre , enverront des plénipo- 
tentiaires à Vienne , pour régler , dans un congrès 
général , les arrangemens qui doivent compléter les 
dispositions du -présent traité. 

55. Le présent traité sera ratifié, et les ratifi- 
cations en seront écliaugées d.ms le délai de quinze 
jours, ou plus lôt sï faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs^ 
l'ont signé , et y ont apposé le Cachet de leurs 
armes. 

Fait à Paris, le 3o Mai de Tan de grâce i8i4- 
( L. S. ) ' Signé le PrincjgAjpfrévKfr. 

( L.S. ) Signé lePrince de Mette ipi. 
( L. S. ) Signé le Comte de Siàdiom , 
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ARTlA.£ ADDITIONNEL. 

Les hautes PAKTijîs contractantes , voulant ef- 
facer toutes les trnces des évéuemens malheureux 
qui ont pesé sur leurs peuples , sont convenues 
d'annuller explicitement les effets des traites de 
l8o5et 1809, en autant qu'ils ne sont déjà an- 
nuités de fait par le pre'sent imité. En conséquence 
de cette déterrai nation , Sa Majesté Très -Chré- 
tienne promet que les décrets portés contre des 
sujets français ou réputés français , étant ou 
ayant été au service de Sa Majesté I. et R. Apos- 
tolique , demeureront sans effet, ainsi que les 
jugemens qui ont pu être rendus en exécution de 
ces décrets. 

Le présent article additionnel aura la même 
force et valeur que s'il était insrré mot à mot au 
traité patent de ce jour : il sera ratifié , et les ra- 
tifications en seront échangées en même temps. 
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs 
l'ont signé, et y oui appose le cachet de leurs, 
armes. 

, Fait à Paris , le 3o Mai de Van de grâce 
{L.S.) , Signé le Prlztce de Bénevekt. 

{L.S.) Signé le Prince de Metteiikic». 
' {L. S.) Signé le Comte j>» Stadiok. 
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Le même jour , dans le mêmg lieu et au même 
moment , le même traité da paix définitif a tltî 
conclu , 

Entre la France et la Russie , 

Entre lu France et la Grande-Bretagne , 

Entre la Fronce et la Prusse , 
et signé , savoir : 

Le traité entre la France et la Russie , 
Pour la France , par M. Charles-Maurice Tal- 
leyraud-PiTig.irJ, prince de Bénéyent ( ut suprà ) ; 

Et poiir la Russie , -par MM. André comte 
Riisounioffi-ky , conseiller prive actuel de Sa Ma- 
jesté l'Empereur de toutes les Hussies, chevalier 
des ordres de Saini-Andrc, de Saint-Alexan.lre- 
Neirwsky , grand'eroix de celui de Saint Wolo- 
d'unir de ia preraièie classe; et Charles -Robert 
comte de Nessdrode , conseiller privé de sadito 
Majesté , chambellan actuel , secrélaire d'état, 
chevalier des ordres de Saint- Alexandre-Nenwslcy , 
grand'eroix de celui de Saint - Wolodimir delà 
seconde classe /grand'eroix de l'ordre de Léo pal d 
d'Autriche , de celui de l'Aigle rouge de Prusse , 
de l'Etoile polaire de Suède, et de l'Aigle d'or de- 
.Wurtemberg; 

Le traité entre la France et la Grande - Bre- 
tagne , 
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PoqrlaFrance,par M. Charles-Maurice Talley- 
rand-Périgord, prince dp Bcncveot ( ut suprà); 

Et pour la Grande-Bretagne, par le très-ho- 
norable Robert Slewart, vicomte de Castlereagh , 
conseiller de S. M. le Roi du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande en son conseil privé, 
membre de son parlement , colonel du régiment 
de milice de Londonderry , et son principal secré- 
taire d'e'tat , ayant le département des affaires étran- 
gères , etc. etc. etc. 

Le sieur George Gordon , comte d'Aberdeen , 
vicomte de Formartine, lord Haddo , Metlilic , 
Tarvis et Kellie , etc. , l'un des seize pairs repré- 
sentant la pairie de l'Ecosse dans la chambre 
liante, chevalier de son très-ancien et très-noble 
ordre du Chardon, son ambassadeur extraordi- 
naire et plénipotentiaire près Sa Majesté I. et R. 
Apostolique ; 

Le sieur Guillaume Saw Cathcart, vicomte de 
Calheart, baron Calhcart et Greenock , conseiller- 
de sadite Majesté en son conseil privé ,, chevalier 
de son ordre du Chardon et des ordres de Russie , 
général dans ses armées, et son ambassadeur ex- 
traordinaire et plénipotentiaire près S. M. l'Empe- 
reur de toutes les Russie» ; 

Et l'honorable Charles-Guillaume Slewart, che- 
valier de son très-honorable ordre du Bain , mem- 
bre de son parlement, lieutenant général dans ses 
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armons, chevalier des ordres de l'Aigle noir et de 
l'Aigle rouge de Prusse , ot de plusieurs autres , et 
son envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près Sa Majesté le Roi de Prusse j 

Le traite entre la France et la Prusse , 
Pour la France, par M. Charles-Maurice Talley- 
rand-Périgord , prince de Bénévent ( ut suprà); 

Et pour la Prusse, par MM. Charles -Auguste 
baron de Hardenberg, chancelier d'état de S. M, 
le Roi de Prusse , chevalier du grand ordre de l'Ai- 
gle noir , de l'Aigle rouge , de celui de Saint Jean 
de Jérusalem , et de la Croix de fer de Prusse , 
grand-aigle de la Légion d'honneur, chevalier des 
ordres de Saint- André et de S->int-Alexandre New* 
slcy , et de Sainte-Anne de première classe de Rus- 
sie , grand'croix de l'ordre de Saint -Etienne de 
Hongrie, chevalier de l'ordre de Suint- Charles 
d'Espagne , de celui des Séraphins de Suéde , de 
l'Aigle d'or de Wurtemberg, et de plusieurs au- 
tres ; et Charles-Guillaume baron de Humboldt , 
ministre d'état de sadite Majesté , chambellan et 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
auprès de S. M. I. Apostolique , chevalier du grand 
ordre de l'Aigle rouge, de celui de la Croix de fer 
de Prusse , et de celui de Sainte-Anne de première 
classe de Russie ; 

Avec les articles additionnels suivans : 
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.ARTICLE ADDITIONNEL AU TRAITÉ 
AVEC LA RUSSIE. 

Le duché de Varsovie étaju sous l'administration 
d'uti conseil provisoire établi par la Russie , depuis 
que cè pays a été occupé par ses armes , les deux 
hautes parties contractantes sont convenues' de 
nommer immédiate meut une commission spéciale 
composée, de part et d'autre , d'un nombre égal 
de commissaires , qui seront chargés de l'examen , 
de la liquidation et de tous les arrangemens relatifs 
aux prétentions réciproques. 

Le présent article additionnel aura la même 
force et valeur que s'il était inséré mot à mol au 
traïlé paient de ce jour : il sera ratifié , et les rati- 
fications en seront échangées en même temps. En 
foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs, l'ont si- 
gné, et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

l'ail à Paris, le 3o mai de l'an de grâce i S l4 

(L.S.) Signé le. Prince de Bénevent. 

( L. S. ) Signé André Comte de Rasoumoffscï. 
(L.&) Signé Chaules-Robe ht Comte di Nés- 
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ARTICLES ADDITIONNELS ATT TRAITÉ 
A f SC LA GRANBE-BRETAGNB. 

Art. I." Sa Majesté Très - Chrétienne, par- 
tageant sans réserve itens les senti met) s de sa Ma- 
jesté Britannique relativement à un genre de, com- 
merce que repoussent et les principes de la justice 
naturelle et les lumières des temps où nous vivons , 
s'engage à unir, au futur congrès, tons ses efforts 
à ceux dé S. M. Britannique, pour faire prononcer 
par toutes les Puissances de la chrétienté, l'aboli- 
tion de la traite des Noirs; de telle sorte que ladite 
traite cesse universellement, comme elle cessera 
définitivement et dans tous les cas de la part de la 
France, dans un délai de cinq années, et qu'en 
Outre, pendant la durée de ce délai, aucun trafi- 
quant d'esclaves n'en puisse importer ni vendre 
ailleurs que dans les colonies de l'Etat dont il est 
sujet. 

2. Le Gouvernement britannique et le Gouver- 
nement français nommeront incessamment des com- 
missaires pour liquider leurs dépenses respectives 
pour l'entretien de» prisonniers de guerre, afin de 
s'arranger sur la manière d'acquitter l'excédant qui 
se trouverait eu faveur de l'une et de l'autre des 
deux Puissances. 

3. Les prisonniers de guerre respectifs seront 
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tenus d'acquitter, avant leur départ du lieu de leur 
détention , les dette» particulières qu'ils pourraient 
y avoir contracté*, ou de donner au moins cau- 
tion satisfaisante. 

4- Il sera accordé de part et d'autre, aussitôt 
après la ratification du présent traité de paix , main- 
levée du séquestre qui aurait été mis depuis l'an 
1 793 , sur les fonds, revenus, créances et autres ef- 
fets quelconques des hautes parties contractantes 
ou de leurs sujets. 

Les mêmes commissaires dont il est fait mention à 
l'art. 3 , s'occuperont de l'examen et de lajiquidatîon 
des réclamations des sujets deS. M. Britannique en- 
vers le Gouvernement français, pour*la valeur des 
biens meubles ou immeubles indûment confisqués 
par les autorités françaises, ainsi que pour la perte to- 
tale ou partielle de leurs créances ou autres proprié- 
lés indûment retenues sous le séquestre depuis 
l'année 179a. 

La France s'engage à traiter à cet égard les 
sujets anglais avec la même justice que les sujets 
français ont éprouvée en Angleterre ; et le Gou- 
vernement anglais, désirant concourir pour sa part 
au nouveau témoignage que les Puissances alliées 
ont voulu donnera S. M. Très-Cbréiienne, de leur 
désir de faire disparaître les conséquences de l'épo- 
que de malheur si heureusement terminée par la 
présente paix, s'engage, de son côté, à renoncer, 
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dès que justice complète sera rendueà ses sujets; 
à la totalité de l'excédant qui se trouverait en sa 
faveur, relativement à l'entretiennes prisonniers de 
guerre, de manière que la ratification du résultat 
du travail des commissaires susmentionnés, et l'ac- 
quit des sommes ainsi que la restitution des effets 
qui seront jugés appartenir' aux sujets de S. M. Bri- 
tannique, compléteront sa renonciation. 

5. Les deux hautes parties contractantes, dési- 
rant d'établir les relations les plus amicales entre 
leurs sujets respectifs, se réservent et promettent 
de s'entendre et s'arranger, le plus tôt que faire se 
pourra, sur leurs intérêts commerciaux, dans l'in- 
tention d'encSurager et d'augmenter la prospérité 
de leurs États respectifs. , 

Les présens articles additionnels auront la même 
force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot 
au traité de ce jour: ils seront ratifiés, el les rati- 
fications eu seront échangées en même temps. En 
foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs les ont 
signés , et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le 3o Mai de l'an de grâce 1814. 

( L. S. ) Signé le Prince de Benevent. 
( L. S.) Signé Caste uni on. 
( L. S. ) Signé Aberoeen. 
' ( L. S. ) Signé Cathcart. 
(L.8.) Signé Charles Stewart , Lieutenant gé- 
néral. 
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ARTICLE ADDITIONNEL AU TRAITÉ AVEC 
LA PRUSSE. 

Quoique le traité de paix conclu à Bâte le 5 
avril 1795, celui de Tilsilt du g juillet 1807, la 
convention de Paris du 30 septembre 1808, ainsi 
que toutes les conventions et actes quelconques 
conclus depuis la paix de Bâle entre h Prusse et 
la France j soient déjà annuités de fait par le pré- 
sent traité; les hautes parties contractantes ont jugé 
néanmoins à propos de déclarer encore expressé- 
ment que lesdits traités cessent d'être obligatoires 
pour tous leurs articles , tant païens que secrets ; 
et qu'elles renoncent mutuellement à tout droit et 
se dégagent de toute obligation qui pourraient en 
découler. 

Sa Majesté Très - Chrétienne promet que les 
décrets portés contre les sujets français ou réputés 
français, étant ou ayant été au service de Sa Ma- 
jesté Prussienne, demeureront sans effet, ainsi 
que les jugemens qui ont pu être rendus en exécu- 
tion de ces décrets. 

Le présent article additionnel aura la même 
force et valeur que s'il était inséré mot à mot au 
traité patent de ce jour : il sera ratifié, et les riiiC- 
calions en seront échangées en même temps. En fui 
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de quoi, les pléaipotentiaîres respectifs l'ont signé, 
et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le 3o Mai de 1'» de grâce 1814. 

{L.S.) Signé le Prince de Bénévent. 

(£. S.) 6'/£n<- Charles-Auguste Baron deIIardïxeeub. 
( L. S. ) Signé diarles-Ginlkiune Baron DE HuuBOLDn 

tour copie eouforme aux originaux drt tniiéi : 
tt Slinislrt StcrJtairi d'ilôt au département desaffaires étrangirei, 
Signé LE PttUiCE DE BÉBÉTSKT. 
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SÉANCE ROYALE 

du 4 Juin 181 4. 



1/e Roi s^t rendu aujourd'hui avec son cortège au palais 
du Corps législatif. 

Des salves d'artillerie ont annocé a deux heures et demie 
l'arrivée de Sa Majesté. ", 

Le marquis de Dretnt-Breaé, grand-maitre des cérémo- 
nies de France; le marquis de Rochemore , maître des 
cérémonies, et MM. de Watrouviile et de Saint-Félix, 
aiJes des cérémonies, précédés par vingt-cinq députés des 
dépari émeus, ont été recevoir S. M. au bas de l'escalier 
du grand portique. 

Le Roi, après s'être reposé quelques instans dans son 
appartemeut, s'est rendu dans la salle des séances. A l'en- 
trc'e de S. M. l'Assemblée entière s'est levée aux cris mille 
fois répéiés-de Vive le Roi ! Vivent les Bourbons '. pro- 
férés avec enthousiasme et une énergie qu'il serait impossible 
d'exprimer et de décrire, S. M. s'est placée sur sou trône, 
ayant à sa droite S. A. R. monseigneur leducd'Angoulême, 
ï sa gauche S. A. R. monseigneur lé duc de Berry ; a droite 
de S. A.R. monseigneur le duc d' Angoulême, S. A. R. mon- 
seigneur le duc d'Orléans; a gauche deS. A. R. monseigneur 
le duc de Berry , S. A. R. monseigneur le prince de Coudé i 
monsieur le Chancelier était assis sur son siège a bras ; le 
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Grand-Maître et les aides des cérémonies de France a leur» 
places accoutumées. 

Deux de MM. les Pairs ecclésiastiques et six de MM. les 
Pairs laïcs , MM. les Ministres Secrétaires d'état , MM. les ' 
Maréchaux de France , cl premiers Inspecteurs généraux ; 
uai députalion des grand s- cordons et des grands-officiers 
de la Légion d'honneur; une députation de MM. les Licute- 
oans-généraux et Maréchaux de camp étaient placés, sur des 
banquettes, auprès, au-dessous et de chaque cûlé du trône; 
MM. les Sénateurs, MM. les membres de la Chambre des 
Pairs qui avaient reçu des lettres closes de, S. M., et 
MM. les députés des départemens étaient placés en face du 
trône, circulaire me ut. 

L'assemblée était debout et découverte. Le Roi s'est 
assis et couvert , et par un signe a invité chacun à s'asseoir. 
Un profond silence a régné. 

S. M. a pris la parole , et a dit : 

« Messieurs, . . 

• a Lorsque pour la première fois je vieus dans cette en- 
« ceinte w'environner des grands corps de l'Etat, des 
« représentai» d'une nation qui ne cesse de me prodiguer 
« les plus touchantes marques de son amour , je me féli- 
v cite d'être devenu le dispensateur des bienfaits que la 

M avec l'Autriche, la Russie, l'Angleterre et la Prusse uoe 
« paix dans laquellesont compris leurs Alliés , c'est-a-dire , 
« tous les princes de la chrétienté. La guerre était unïver- 
« selle ; la réconciliation l'est également. 
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« Le rang que la France a toujours occupe' parmi les 
« nations , n'a été transféré a aucune autre , et lui est resté 
« sans partage. Tout te que les autres Etats acquièrent 
« de :écurité accroît également- la sienne, et par cousé- 
<( qucut ajoute à sa puissance véritable. Ce qu'elle ne con- 
« serve pas de ses conquêtes ce doit donc pas être regardé 
__^b comme retranché de sa force réelle. 

« La gloire des armées françaises n'a reçu aucune at- 
« teinte ; les monumens de leur valeur subsistent, et les 
tt chefs -d'œuvre des arts nous appartiennent désormais, 
« par des droits plus stables et plus sacrés que ceux de la 
« victoire. 

« Les roules de commerce , si long-temps fermées, vont 
u être libres. Le marché de la France ne sera plus seul 
M ouvert aux productions de son sol et de son industrie, 
u Celles dont l'habitude lui a fait un besoin , on qui sont 
(i nécessaires ans arts qu'elle exerce , lui seront fournies 
« par les possessions qu'elle recouvre. Elle ne sera pas 
« réduite a s'en priver ou a ne les obtenir qu'a des condi- 
« lions ruineuses. Nos manufactures vont refleurir; nos 
« villes maritimes vont renaître , et tout nous promet qu'un 
« long caliuc au-dehors et une félicité durable au-dedans- 
« seront les heureux fruits de la paix. 

« Un. souvenir douloureux vient toutefois troubler ma 
« joie. J'étais né, je me fbiiais de rester toute ma vie le 
« plus fidèle sujet du meilleur des Rois ; et j'occupe ail- 
« jourd'hni sa place ! Mais du moins il n'est pas mort tout 
« entier; il revit dans ce testament qu'il destinait à l'ins- 
« tructîon de l'auguste et malheureux enfant auquel je 
« devais succéder. C'est les yeux fiscs sur cet immortel 
« ouvrage $ c'est pénétré dea senliraens qui le dictèrent , 

c 
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■ « c'est guidé par l'expérience ei secondé par les conseils 
« de plusieurs d'entre vous , que j'ai rédigé la charte 
a constitutionnelle dont vous allez entendre la lecture , et 
« qui asseoit sur des bases solides la prospérité de l'Etat. 

« Mon chancelier va vous faire connaître avec plus de 
« détails mes intentions paternelles. » ' • 

11 serait aussi difficile de dire avec quelle émolion pro- 
fonde , avec quel sentiment d'attendrissement et de re- 
connaissance le discours de S. M. a été entendu , que de 
donner une juste idée de l'expression noble et touchante 
à. la fois , de l'accent paternel , du ton pénétré et de la 
sensibilité communicadve avec laquelle ce discours a été 
prononcé. Les acclamations réitérées de l'assemblée, et de 
nouveaux cris de vive le Roi! ont éclaté de toutes 
parts. v 

Le Roi a ordonné au- chancelier de France de donner 
communication de la charte constitutionnelle ; alors la 
séance a pris un autre caractère ; la nation allait connaître 
ses droits et ses devoirs. Le plus profond silence a régne de 
nouveau. ^ 

Monseigneur le chancelier a pris la parole, et a dit : 

« Messieurs les Séoateurs-, Messieurs les Députés des 
« départemens , 

« Vous venez d'entendre les paroles touchantes et les 
« intentions paternelles de Sa Majesté: c'est . ses tmmstres 
« h vous faire les communications importante» qui en sont 
« la suite. 

t « Quel magnifique et touchant spectacle que celui d'un- 
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u Roi , qui , pour s'assurer de nos respecte , n'avait be- 
« soin que de ses vertus; qui déploie l'appareil imposant 
« de la royauté, pour apporter a sou peuple épuise par 
« vingt-cinq ans de malheurs, le bienfait si désiré d'une 
« paix honorable , et celui non moins précieux d'une or- 
«. donnance de reformation , par laquelle il éteint tous les 
« partis , comme il maintient tous les droits ! 

m II s'est écoulé bien des années depuis que la Provi- 
« dence divine appela notre Monarque an trône de ses 
« pires. A l'époque de son avènement , la France , é^a- 
« rte par de fausses théories, divisée par l'esprit d'irt- 
« trique, aveuglée par de vaincs espérances de liberté, 
« était devenue la proie de toutes les factions , comme 
« le théâtre de tous les excès, et se trouvait livrée ans 
« plus horribles convulsions de l'anarchie. Elle a succès- 
« sïvement essayé de tous les gouvernement , jusqu'à, ce 
<t que le poids des maux qui l'accablait l'ait enfin varae- 
K née au gouvernement paternel , qui , pendant quatorze 
« siècles, avait fait sa gloire et son bonheur. 

« Le souffle de Dieu a renversé ce colosse formidable 
« de puissance qui pesait sur l'Europe entière ■ mais sur 
m les débris d'un édifice gigantesque encore plus promp- 
« tement détruit qu'élevé , la France a retrouvé du moins 
«' les fondeinens inébranlables de son antique monarchie. 

« C'est sur cette base sacrée qu'il faut élever aujour- 
<t d'hui un édifice durable que le temps et la maîn des 
« hommes ne puissent plus détruire. C'est le Roi qui en 
« devient plus que jamais la pierre fondamentale ; c'est 
« autour de lui que tous les Français doivent se rallier ; 
« et quel Roï mérita jamais mieux leur obéissance et leur 
« fidélité ! Rappelé dans ses Etats par les vœux unanimes 
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« de ses peuples , il les a conquis sans armées , les a sou- 
« rais par amour ; il a réuni tous les esprits en gagnant 
u tous les cœurs. 

<i En pleine possession de ses droits héréditaires* sur ce 
« beau royaume , il ne veut exercer l'autorité qu'il lient de 
« Dieu et de ses pères , qu'en posant lui-même les bornes 
« de son pouvoir. 

tt Loin de lui l'idée que la souveraineté doive être dé- 
« gagée des contre poids salutaires, qui, îous des déno- 
m minerions différentes, ont constamment existé dans notre 
u constitution. Il y substitue lai- même un établissement 
« de pouvoir tellement combiné , qu'il offre amant de 
u garanties pour la nalino que de same-garde pour la 
« royauté. 11 ne "veut être que le chef suprême de la 
<i grande famille , dont il est le père. C'est lui-même qui 
» vient donner atix Framais une cliarte cunstilutîonnelle, 
« appropriée a leurs désirs comme a leurs besuios cl a la 
■< situation respective des hommes et des choses. 

« L'enthousiasme touchant avec lequel le Roi a été 
(■ reçu dans ses Etats , l'empressement spontané de tous 
m les corps civils et militaires, ont convaincu S. M. de 
« cette vérité si douce pour son cœur, que la France était 
V monarchique par sentiment , et regardait le pouvoir de la 
» couronne comme un pouvoir tutélaire nécessaire a son 
« bonheur. 

« Sa Majesté ne craint donc pas qu'il puisse rester au- 
« cun genre de défiance entre elle et son .peuple : insé- 
K paisblemcnt unis par les liens du tendre amour, une 
ii confiance mutuelle doit cimenter tous leurs engage- 
« mens. 

<( 11 faut 'a la France un pouvoir royal , protecteur, sans 
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« pouvoir devenir oppressif; il faut au Roi des sujets ai- 
« mans et fidèles, toujours libres et égaux devant la loi. 
« L'autorité doit avoir assez de force pour déjouer tous 
« les partis 1 , comprimer toutes les factions , eo imposer à 
« tous le3 ennemis qui menaceraient son repos et son bon- 
« heur. La nalion peut en même temps désirer une garantie 
« contre tous les genres d'abus , dont elle vient d'eprou- 
« ver les excès. 

« La situation momentanée du royaume , après tant 
m d'années d'orages, exige enfin quelques précautions, pent- 
« être même quelques sacrifices , pour apaiser toutes les 
« haines , prévenir toutes les réactions , consolider toutes 
« les fortunes , amener , en un mât , tous les Français k 
« un oubli généreux du passé , et h une réconciliation gé- 
« nérale. 

« Tel est , Messieurs , l'esprit vraiment paternel dans 
« lequel a été rédigé cette grande charte que le Roi m'or- 
<i donne de mettre sous les yeux de l'ancien Sénat et du 
« dernier Corps- Législatif. Si le premier de ces corps a , 
<c pour ainsi dire , cessé d'exister avec la puissance qui l'a- 
it vait établi ; si le second ne peut plus avoir , sans l'au- 
« torîsatïon du Roi , que des pouvoirs incertains et de jîi 
« expirés par plusieurs de ses séries, leurs membres n'en 
« sont pas moins l'élite légale des notables du royaume. 
« Aussi le Roi les a-t-il consultés , en choisissant dans leur 
k sein les membres que leur confiance avait plus d'une fois 
« signalés 'a l'estime publique. 11 en a, pour ainsi dire, 
« agrandi son travail , et il doit a leurs sages observations 
« plusieurs additions utiles , plusieurs restrictions iinpor- 
ic tantes. * 

« C'est le travail unanime de la commission dont ils 
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« oal fait partie , qui va être mis sons vos yeux , pour 
« être ensuite porté aux deux chambres créées par la l 
« constitution , et envoyé 3» ions les tribunaux comme à 
« toutes les municipalités. 

« Je ne doute pas , Messieurs , qu'il n'excite parmi vous 
u un enthousiasme dé reconnaissance , qui , du sein de la 
a capitale , se propagera bientôt jusqu'aux extrémités du 
« royaume.» 

Après ce discours , M. le chancelier a remis à M. Fer- 
rnnd , ministre d'Etat , la déclaration du Roi concernant la" 
charte constitutionnelle. 

MkFerrand en a fait lecture: en voici le texte. 
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CHARTE 

CONSTITUTIONNELLE. 



Louis, par la grâce de Dieu, Roi de Franck 
et de Navarre, 

A tous ceux (jui ces présentes verront, salut. 

La divine Providence en nous rappelant dans 
nos Etats après une longue absence, nous a im- 
posé de grandes obligations. La paix était le pre- 
mier besoin de nos sujets : nous nous en sommes 
occupes sans relâche; et cette paix si nécessaire à 
la Fraocè comme au reste de l'Europe , est signée. 
Une charte constitutionnelle était sollicitée par 
l'état actuel du royaume : nous l'avons promise , et 
nous la publions. Nous avons considéré que, bien 
(pie l'autorité tome enlière résidât en Fiance dans 
la personne du Roi , nos prédécesseurs n'avaient 
puint hésité à en modifier l'exercice, suivant la 
différence des temps; que c'est ainsi que les com- 
munes ont dû leur affranchissement à Louis-le- 
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Gros, la confirmation et l'extension de leurs droits 
ii .Saint-Louis et à Phillippc- le-Bel ; que l'ordre 
judiciaire a été établi et déveLjppc par les lois de 
Louis XI , de Henri 11 ei de Charles IX ; enfin, que 
Louis XIV a réglé presque toutes les parties de 
l'administration publique par différentes ordon- 
nances dont rien encore n'avait surpassé la sagesse. 

TVous avons dû, à l'exemple des Rois nos pré- 
décesseurs , apprécier les effets des progrès tou- 
jours croissans des lumières, les rapports nouveaux 
que ces progrès ont introduits daus la société, la 
direction imprimée aux esprits depuis un demi- 
siècle, et les graves altérations qui en sont résultées: 
nous avons reconnu que le vœu de nos sujets pour 
une charte constitutionnelle étajt l'expression d'un 
besoin réel ; mais en cédant à ce vœu, nous avons 
pris toutes les précautions pour que celte charte 
fût digne de nous et du peuple auquel nous sommes 
fiers de commander. Des hommes sages, pris dans 
le.i premiers corps de l'iilal, se sont réut.is à des 
commissaires de notre Conseil , pour travailler à cet 
important ouvrage. 

Eu même temps que nous reconnaissions qu'une 
constitution libre et monarchique devait remplir 
l'attente de l'Europe éclairée, nous avons dû nous 
souvenir aussi q ue notre premier devoir envers nos 
peuples était de conserver, pour leur propre intérêt, 
les dtoits elles prérogatives de noire couronne' 
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Nous avons espéré qu'instruits par l'expérience , ils 
seraient convaincus que l'autorité suprême peut 
seule donner aui institutions qu'elle établit, la 
force, la permanence et la majesté dont elle est 
elle-même revêtue ; qu'ainsi lorsque la sagesse des 
rois s'accorde librement avec le vœu des peuples, 
nue charte constitutionnelle peut être de longue 
durée; mais que, quand la violence arrache des 
concessions à la faiblesseduGouvernement, la liber- 
té publique n'est pas moins en danger que le troue 
même. Nous avons enfin cherché les principes de 
la charte constitutionnelle dans le caractère français, 
et dans les momimens vénérables des siècles pas- 
sés. Ainsi , nous avons vu dans ce renouvellement 
de |a pairie une institution vraiment nationale , et 
qui doit lier tous les souvenirs à toutes les espé- 
rances, en réunissant les temps anciens et les temps 
modernes. 

Nous avons remplacé, par la chambre des dé- 
putés , ces anciennes assemblées des Champs de 
Mars et de Mai , et ces chambres du tiers-état , quî 
ont si souvent donné tout-à- la-fois des preuves de 
zèle pour les intérêts du peuple, de fidélité et de 
respect pour l'autorité des rois. En cherchant ainsi 
à renouer la chaîne des temps, que de funestes 
écarts avaient interrompue , nous avons effacé de 
notre souvenir , comme nous voudrions qu'on pût 
les effacer de l'histoire , tous les maux qui ont af- 
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fligé la pairie pendant notre absence. Heureux de 
nous retrouVer au sein de la grande famille, nous 
n'avons su répondre à l'amour dont nous recevons 
tant de témoignages , qu'en prononçant des paroles 
de paix et de consolation. Le vœu le plus cher à no- 
tre cœur, c'est que tous lesFi aoçais vivent eu frères, 
et que jamais aucuu souvenir amer ne trouble la 
sécurité qui doit suivre l'acte solennel que nous 
leur accordons aujourd'hui. 

Sûrs de nos intentions, forts' de notre conscience, 
cous nous engageons, devant l'assemblée qui nous 
écoute, à être fidèles à cette charte constitution- 
nelle, nous réservant d'en jurer le maintien, avec 
une nouvelle solennité , devant les autels de celui 
qui pèse dans la même balance les rois et les 
nations. 

A CES causes, 

Nous avons volontairement , et par le libre 
exercice de notre autorité royale , accoudé et ac- 

COHllONS , FAIT CONCESSION ET OCTROI à nOS Sujets: 

tant pour nous que pour nos sucesseurs, et à 
toujours, de la Charte constitutionnelle qui suit : 

Droit public des Français. 

Art. I." Les Français sont égaux devant la loi, 
quels que soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs. 
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S. Ils contribuent indistinctement dans lu pro- 
portion de leur fortune, aux charges de l'Elut. 

3. Us sont tous également admissibles aux em- 
plois civils et militaires. 

4- Leur liberté individuelle est également garan- 
tie, personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté 
que dans les cas prévus par la loi , et dans lu forme 
qu'elle prescrit. 

5. Chacun professe sa religion avec une égale 
liberté, et obtient pour son culte la mémo protec- 
tion. 

6. Cependant la religion catholique, apostolique 
et romaine, est la religion de l'Etat. 

"]. Les minisires de la religion catholique, apos- 
tolique et romaine , ei ceux des autres cultes chré- 
tiens, reçoivent seuls des traiiemens du trésor royal. , 

8. Les Français ont le droit de publier ei de faire 
imprimer leurs opinions, en se conformant aux 
lois qui doivent réprimer les abus de celte liberté. 

g. Toutes les propriétés sont inviolables, sans 
aucune exception de celles qu'on appelle natio- 
nales, la loi ne mettant aucune différence entre 
elles. 

10. L'Etat peut exiger le sacrifice d'une pro- 
priété, pour cause d'intérêt public légalement cons- 
taté , mais avec une indemnité préalable. 
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1 1 . Toutes recherches des opinions et voies 
émis jusqu'à la restauration , sont interdites. Le 
même oubli est commandé oui tribunaux et aux 

citoyens. 

1 2. La conscription est abolie. Le mode de re- 
crutement de l'armée de terre et de mer est déter- 
miné par une loi. 

Formés du Gouvernement du Roi. 

1 3. La personne du Roi est inviolable et sacrée. 
Ses ministres sont responsables. Au Roi seul ap- 
partient la puissance exécutive. 

l4- Le Roi est le chef suprême de l'Etat, com- 
mande les forces de terre et de mer, déclare la 
guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de 
commerce, nomme à tous les emplois d'adminis- 
tration publique , et fait les règlemens et ordon- 
nances nécessaires pour l'exécution des lois et la 
sûreté de l'Etat. 

15. La puissance législative s'exerce collective- 
ment par le Roi , la chambre des députés des dé- 
partemens. 

16. Le Roi propose la loi- 

17 La proposition de la loi est portée, au gré 
du Roi , à la chambre des pairs ou à celle des dé- 
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pûtes , excepté la loi sur l'impôt , qui doit êu-e 
adressée d'abord à la chambre des dcpuiés. 

l8. Toute loi doit être discutée et votée libre- 
ment par la majorité de chacune des deux chambres. 

1 C). Les chambres ont la faculté de supplier le 
Roi de proposer une loi sur quelque objet que ce 
soit , e\ d'indiquer ce qu'il leur paraît convenable 
que la loi contienne. 

2o. Cette demande pourra être fuite par chacune 
des deuï chambres, mais après avoir été discutée 
en comité secret: elle ne sera envoyée a l'autre 
chambre par celle qui l'aura proposée , qu'après un 
délai de dix jours. 

31, Si la proposition est adoptée par l'autre 
chambre, elle sera mise sous les yeux du Roi; si 
elle est rejelée, elle ne pourra être représentée 
dans la même session. 

22. Le Roi seul sanctionne et promulgue les 
lois. » 

25. La liste civile est fixée pour toute la durée 
du régie, parla première législature assemblée 
depuis l'avènement du Roi. 

Z>e la Chambre des Pairs. 

l/y. La chambre des pairs est une portion es- 
sentielle de la puissance législative. 
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25. Elle est convoquée par le Roi en morne 
temps que la .bambre des députés des département 
La session de l'une commence et finit en même 
temps que celle de l'autre. 

26. Toute assemblée de la chambre des pairs 
qui serait tenue hors du temps de la session de la 
chambre des députés , ou qui ne serait pas 
ordonnée par le Roi, est illicite et nulle de plein 
droit. 

27. La nomination des pairs de France appar- 
tient au Roi. Leur nombre est illimité : il peut en 
varier les dignités, les nommer à vie ou les rendre 
héréditaires, selon sa volonté. 

28. Les pairs ont entrée dons la chambre à 
Vingt-cinq ans, et voix dé liber alive à trente ans 
seulement. 

2g. La chambre des pairs est présidée par le 
chancelier de France, et , en son absence , par un 
pair nomme par le Roi. 

50. Les membres de la famille royale et les 
princes du sang sont pairs par le droit de leur 
naissance. Ils siègent immédiatement après le pré- 
sident ; mais ils n'ont voix délibérative qu'à vingt- 
cinq ans. 

51. Les princes ne peuvent prendre séance à la 
chambre qtie de Tordre du Roi, exprimé pour 
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chaque session par un message, à peine de nullité 
de tout ce qui aurait été f..it en leur présence. 

3a. Toutes les délibérations de fa chambre des 
pairs sont secrètes. 

33. La chambre des pairs coimi.it des crimes de 
hauts trahison et des attentats à la sûreté de l'Etat 
qui seront définis par la loi. 

34- Aucun pair ne peut être arrêté que de l'au- 
torité de la chambre , et jugé que par elle en matière 
criminelle. 

De la Chambre des Députes des dëpartemens. 

55. La chambre des députés sera composée des 
députés élus par les collèges électoraux , dout l'or- 
ganisation sera déterminée par des lois. 

56. Chaque département aura le même nombre 
de députés qu'il a eu jusqu'à présent. 

37. Les députés seront élus pour cinq ans , et 
de manière que la chambre soit renouvelée eba-, 
que année par cinquième. 

58. Aucun député ne peut être admis dans la 
chambre s'il n'est âgé de quarante ans, et s'il ne 
paie une contribution directe de 1000 francs. 

5(J. Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le 
départemem cinquante persptmes de f'âge indiqué, 
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payant nu moins mille francs de contributions di- 
rectes , leur nombre sera complété* par les plus im- 
posés au-dessous de 1000 francs, et ceux-ci pour- 
ront être élus concurremment avec les premiers. 

/jo. Les électeurs qui concourent à la nomina- 
tion des députés , ne peuvent avoir droit dé suf- 
frage , s'ils ne paient une contribution directe de 
Sbo francs , et s'ils ont moins de trente ans. 

4i. Les présidons des collèges électoraux seront 
nommés par le Roi , et de droit membres du cot- ■ 
loge. . > 

4a. La moiiié au moins des députés sera choisie 
parmi des éligibles qui ont leur domicile politique 
dans le département. 

/J3. Le président de la chambre des députés est 
nommé par le Roi, sur une liste de cinq membres 
présentés par la chambre. 

44- Les séances de la chambre sont publiques ; 
maïs la demande de cinq membres suffit pour 
qu'elle se forme en comité secret. 

/}5. La chambre se partage en bureaux pour dis- 
cuter les projets qui lui ont été présentés de la part 
du Roi. 

46. Aucun amendement ne peut être fait à une 
loi , s'il n'a été proposé ou consenti par le Roi , et 
s'il n'a été renvoyé et discuté dans les bureaux. 
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47- La chambre des députés reçoit toutes les ■ 
propositions d'impôts ; ce n'est qu'après que ces 
proposilioos ont été admises, qu'elles peuvent être 
portées à la chambre dus pairs. 

48. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu , 
s'il n'a été consenti par les deux chambres et sanc- 
tionné par le Roi. 

4g- L'impôt foncier n'est consenti que pour 11a 
an. Les impositions indirecles peuvent l'être puur 
plusieurs années. 

50. Le Roi convoque, chaque année, les deux 
chambres : il les proroge , et peut dissoudre celle 
des députés des déparjemens ; mais , dans ce cas, 
il doit en convoquer une nouvelle dans le délai de 
trois mois. 

51. Aucune contrainte par corps ne peut être 
exercée contre un membre de la chambre , durant 
la session , et dans les six semaines qui l'auront pré- 
cédée ou suivie. 

5a. Aucun membre de la chambre ne peut, pen- 
dant la durée de la session , être poursuivi ni arrêté 
en matière criminelle , sauf le eus de Sagrant délit , 
qu'après que la chambre a permis sa poursuite, 

53. Toute pétition à l'une ou à l'autre des cham- 
bres ne peut être faite et présentée que par écrit. La 
loi interdit d'eu apporter en personne et à la barre. 

D 
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Des Ministres. 

54. Les minisires peuvent être membres de la 
chambre des pairs ou de la chambre des députés. 
Us ont en outre leur entrée dans l'une ou l'autre 
chambre , et doivent être entendus quand ils le de- 
mandent. 

55. La chambre des députés a le droit d'accuser 
les ministres, et de les traduire devant la chambre 
des pairs , qui seule a celui de les juger. 

56. Ils ne peuvent être accuse's que pour fuit de 
trahison ou de concussion. Des lois particulières 
spéciGeront cette nature de délits , et eu détermi- 
neront la poursuite. 

De l'Ordre judiciaire. 

57. Toute justice émane du Roi. Elle s'admi- 
nistre eu sou uom par des juges qu'il nomme et 
qu'il institue. 

58. Les juges nommés par le Roi sont inamo- 
vibles. 

5g. Les cours et tribunaux ordinaires actuelle- 
ment ejtistans sont maintenus. Ll n'y. sera t ien changé 
qu'en venu d'une loi, , _ 

60. L'institution actuelle des juges de commerce 
est conservée. 
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61. La justice de paix est également conservée. 
Les juges de pais , quoique nommés par le Roi , ne 
sont point inamovibles. 

62. Nul ne pourra être distrait de ses juges na- 
turels. 

63. Il ne pourra en conséquence cire créé de 
commissions et tribunaux extraordinaires. Ne sont 
pas comprises sous cotte dénomination les juridic- 
tions p revota les , si leur rétablissement est juge 
nécessaire. 

64. Les débats seront publics en matière crimi- 
nelle, à moins que cette publicité ne soit dange- 
reuse pour l'ordre et les moeurs ; et , dans ce cas , 
le tribunal le déclare par un jugement. 

65. L'institution des jurés est conservée. Les 
ebangemens qu'une plus longue expérience ferait 
juger nécessaires, ne peuvent être effectués que par 
une loi. 

' 66. La peine de la confiscation des biens est abo- 
lie , et ne pourra être rétablie. 

67. Le roî a le droit de faire grâce , et celui de 
commuer les peines. 

68. Le Code civil et les lois actuellement exis- 
tantes qui ne sont pas contraires à la présente Char- 
te , restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit léga» 
lement déroge'. 
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Droits particuliers garantis par l'Etat. 

6a. Les militaires en activité de service, lès offi- 
cier»! soldats en retraite, les veuves , les officiers 
et soldats pensionnes, conserveront leurs grades, 
honneurs et pensions. 

70. La dette publique est garantie. Tonte espèce 
d'engagement pris par l'Etat avec ses créanciers , 
est inviolable. 

71. La noblesse ancienne reprend ses titres. La 
nouvelle conserve les siens. Le Roi fait des nobles 
à volonté ; mais il ne leur accorde que des raoRS et 
des honneurs, sans aucune exemption des charges 
et des devoirs de la société. 

72. La Légion d'honneur est maintenue. Le Roi 
déterminera les règleineus intérieurs et la déco- 
ration. 

75. Les colonies seront régies par des lois et rè- ' 
glemens particuliers. ■* 

74. Le Roi et ses successeurs jureront, dans la 
solennité de leur sacre , d'observer fidèlement la 
présente Charte constitutionnelle. 

Articles transitoires. 

75. Les députés dos diîparteineos de France qui 
siégeaient au corps législatif lors du dernier ajour- 
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nement , continueront de siéger à la chambre des 
députés, jusqu'à remplacement. 

76. Le premier renouvellement d'un cinquième 
de la chambre des députés aura lieu au plus tard en 
Tannée 1816, suivant l'ordre établi entre les séries. 

Nous ordonnons que la présente Charte cons- 
titutionnelle , mise sous les yeux du Sénat et du 
Corps législatif, conformément à notre proclama-^ 
lion du 2 mai, sera envoyée incontinents la Cham- 
bre des Pahs et à celte des Députés. 

DoonéàParis, l'an de grâce i8i4>et de notre 
règne le dix-neuvième. 

Signé LOUIS. 

Vil A! 

Le Chancelier de France , Et plus bas . 

c . . _ Le Ministre Secrétaire d'état, 

Signe Dambr av. * 
Signé l'Abbé ce MoNTEsQUiatr. 



La chambre des pairs de France, établie par la 
Charte constitutionnelle qui a été publiée dans la séance 
royale de ce jour, s'est réunie, à l'issue de celle séance 
et en vertu des ordres du Roi, au palais du Luxembourg, 
affecté h son établissement par une disposition spe'ciale de 
Sa Majesté. 

Elle a été installée par Monseigneur le chancelier de 
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France, président de la chambre, en vertu de l'article 29 
de la Charte dont il. s'agit, MM. les comtes de Valence et de 
P:istnrct , appelés au bureau, ont rempli provisoirement les 
fonctions de secrétaires. 

Après avoir entendu la lecture de la Charte constitu- 
tionnelle et de pliisïeuts déclarations du Roi, rassemblée 
a voté à l'unanimité une adresse d'adhésion et de recon- 
naissance , et elle a arrê'é que cette adresse serait présentée 
à Sa Mnjesic par la chambre entière. 

Extrait des registres de la chambre des 
Pairs. 

Séance du samedi 4 juin i3i4. 

A dix heures , la chambre des pairs en corps a été con- 
duite à l'audience de S. M. par M. le marquis de Dreux- 
Brezé, grand-maître des cérémonies , M. le marquis de 
Bochemore, maître des cérémonies , et M. de Saint-Félix, 
aide des cérémonies , et présentée par M. le grand-maître. 

.Elle a éfé reçue, le Roi étant sur son trône, assis et cou- 
Tel t. M. le chancelier a présenté a S. M, l'adresse dont la 

La chambre d-s pairs de France, délibérant sur la pro- 
position d'un de ses membres. 

Après avoir entendu le rapport de sa' commission spé- 
ciale nommëu dans \ j sMiia: do ce jour , 

Arrête qu'il sera* fait a S. M. l'adresse dont suit la 
teneur. ) 

« SiRE, 

« Les fidèles sujets de Votre Majesté, formant la cham- 
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« bre des pairs, viennent déposer aux pieds de son trône 
« le tribut de la plus juste résonnai ssancè pour le double 
« et inappréciable bienfait d'une paix glorieuse 'a la France, 
a et d'une constitution régénératrice. La charte que V. M. 
« vient de faire publier consacre de nouveau l'antique 
« principe constitutif delà monarchie française, qui établit 
u sur le uiêrae fondement , et par un admirable accord , la 
« puissance du Roi et la liberté du peuple. 

« La forme que V. M. a donnée a l'application de cet 
« inaltérable principe , est un témoignage éclatant de sa 
« profonde sagesse et de son amour pour les Français. C'est 
« ainsi que la force de la monarchie se développera et 
« s'accroîtra de plus en plus comme la gloire persou- 
« neile de V. M. ; et après que nous aurons eu le bonheur 
« d'être long-temps gouvernés par elle , la postérité s'em- 
« pressera d'unir le nom de Louis XVIII a celui de ses plus 
« illustres prédécesseurs. 

« Daignez/Sire , agréer l'hommage de notre respect , 
K de notre dévouement et de notre fidélité à remplir les 
« obligations que la grande charte nous impose , en con- 
« courant par un zèle invariable au maintien des instîlu- 
« lions fortes et généreuses que vient de fonder la pré- 
« voyance paternelle de V. M. i> 

L'assemblée arrête en outre que cette adresse sera pré- 
sentée 3 S. M. par la chambre entière. 

Les Président et Secrétaires , 
DAMBB.AY. 
La Comte de ViLCKci. 
■ , Le Comte Dîi PiflroaiT. 
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S. M. a répondu par le discours suivant : 

« Jr reçois avec «ne vive satisfaction l'assurance des 
h sentimcns de la chambre des pairs pour moi , ainsi que 
o ?ei fëlicii allons sur le double événement qui signale 
« d'une, manière sî heureuse le commencement de mon 
a administration. 

« Je compte avec confiance sur le concours des pairs 
a de mon royaume dans tout ce que j'entreprendrai pour 
« le bonheur démon peuple, qui est et qui sera toujours 
ri le premier, ou pour miens dire l'unique objet de mes 
« vaux. » 

Paris , le 6 juin. 

Aujourd'hui, h neuf heures du soir, MM. les députes 
des départent en s en corps ont élé conduits a l'audience 
du itoi par M. le marquis de Dreiix-Brézé , graiidniiilire 
dis cérémonies de France, le marqfiïs de" llocbemore, 
ruait ie des cérémonies , ei .M. île Wa trou ville, aide des cé- 
rémonies , et présentés pir le grand maître. 

S. M, a reçu MM.Jes dépités .les dépm temens dans la 
satle du trône. Le Roi élaît assis et couvert, ayant 3 sa 
droiie S. A. R. Monseigneur le duc d'Angoulême ; a sa 
gauche, S. A. R. Monseigneur le duc de Berry , environné 
de ses grands officiers , de M. le chancelier de France , de 
ses ministres et de ses ministres d'Etat. 

M. FéHx-Fauleoii , président provisoire, a présenté a Sa 
Majesté l'adresse dont la teneur suit : 

« Sire, ' 

« Vos fidèles sujets de la chambre des députés des dé- 
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gt parlemens viennent porter au pied du trône l'hommage 
« de la recon naissance que la France doit a V. M. 

« Parmi les Sages dont les .institutions ont préparé le 
« bonheur des Etats, l'Histoire ne nous en offre pas qui 
u aient réuni plus d'avantages que V. M. , pour imprimer 
« aux lois ce caractère qui commande le respect des peu- 
« pies. La France voit en vous, Sirc^ comme ie disait 
« Bossnet, du Grand-Condé, la France voit en vous ce 
« je ne sais ijuoi d'achevé que les malheurs ajoutent 
« aux grandes vertus. » 

« An milieu des circonstances merveilleuses qui vous ont 
« replacé, Sire,snr le trône de S. Louis et de Henri IV,Votre 
« Majesté aurait eu , pour présenter des lois ii son peuple, 
« plus d'ascendant que n'en avaient ces Anciens si révérés, 
« dont le génie seul fonda les Etatsles plus libres. Mais Votre 
« Majesté a senti qu'elle imprimerait aux lois de [a France 
« un caractère plus irrévocable, en sanctionnant le vœu des 
« Français. C'est, en effet, en accueillant les principales 
k dispositions présentées par les différons corps de l'Etat , 

m mé cette Charte constitutionnelle , qui , par le concours 
u de toutes les volontés, raffermit à la fois les bas^s du trône 
k et la liberté publique. 

« Interrogeant les siècles , Votre Majesté a combiné 
K d'anciens usages avec des nwurs nouvelles,et nos institu- 
« tions se trouvent accommodées aux temps , aux progrès 
« de l'esprit, k l'état de la civilisation , aux rapports des 
« nations enti'elles; Votre Majesté a voulu tiavailler aussi h 
« la restauration de ce peuple, dont elle a. dit que l'amour 
« l'avait rappelé au trône de ses pères. 

« Plus rapprochés des besoins des peuples, ( selon les 
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h «pressions de Votre Majesté ) les députés sont destinés* 
u les lui faire connaître et a concourir aux moyens de les 
«soulager. 

« La Charte ouvre ans accens de la vérité toutes les voie» 
« pour arriver jusqu'au nône, puisqu'elle consacre la liberté 
« de la presse et le di oit de pétition. Entre tes garanties 
« qu'elle donne, la France remarquera la responsabilité' des 
« ministres qui traînaient la confiance de Votre Majesté , 
« en violant les droits publics et privés que consacre la 
« Charte constitutionnelle. 

« En vertu de cette Charte , la noblesse ne se présentera 
« désormais a la vénération du peuple qu'entourée de té- 
<i înoignages d'honneur et de gloire , que ne pourront plus 
« altérer les souvenirs de lu féodalité. 

<t Les principes de la liberté civile se trouvent établis sur 
« l'in dépendance du pouvoir judiciaire et la conservation 
n du jury , précieuse garantie de tous les droits. 

« Que si des circonstances malheureuses- obligeaient a 
« rétablir les juridictions prévôtales, essentiellement tem- 
« poraires , nous sommes convaincus , d'après les bases 
« consacrées, qu'elles ne seraient formées qu'en vertu d'une 
« loi. 

» La ptrolicïié des débats, si rassurante pour l'innocence, 
« ne sera restreinte par les tribunaux que dans ces occasions 
« rares qui exigent un sacrifice momentané du droit le plus 
« sacré. 

« Enfin si les droits et les besoins publics faisaient désirer 
« des améliorations , la Charte constitutionnelle, qui ren- 
« ferme en elle-même les moyens de les accorder , doit ras- 
« surer toutes les opinions et dissiper toutes les inquiétudes, 

« C'est ainsi qu'après avoir sagement balancé les pou- 
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« voir s publics , la Charte constitutionnelle promet k la 
« France et la jouissance de cette liberté politique qui, en 
t. élevant la nation , donne plus d'e'clat au trône lui-même , 
« et les bienfaits de celte liberté civile qui en fait chérir, par 
(t toutes les classes, l'auto ri té royale qui les protège, et rend 
« l'obéissance a la fois plus douce et plus sure. Aussi avons- 
u nous, Sire, l'iniime confiance que l'assentiment des Fran- 
a çais donnera a celte Charte tutélaîre un caractère lout-h- 
« fait national. 

h La durée de ces bienfaits , Sire , paraît devoir être 
((inaltérable , lorsqu'ils arrivent au moment d'une paix 
« que le cîel accorde enfin k la France. L'année qui a com- 
« battu pour la patrie et pour l'honneur, et le peuple qu'elle 
h a défendu , reconnaissent a l'envi que cette, paii , signée 
h dès le premier mois du retour de Votre Majesté dans sa 
(( capitale , est due a l'auguste maison de Bourbon , autour 
« de qui la grande famille française se rallie toute entière 
» dans l'espoir de réparer ses malheurs. 

v Oui , Sire , tous les intérêts , tous les droits , toutes les 
u espérances se confondejrittfas la protection de la cou- 
« ronm\ On ne verra pliis en Pr.mec que de véritables cî- 
« toyens ne s"nccupan6.^^^^Wp'afin d'y chercher d'uti- 
« les Icenas pour l'avenir, et disposes Lt faire le sacrifice de 
« leurs prétentions opposées et de leurs rcssenlimens. Les 
« Français, également remplis d'amour pour leur patrie et 
h d'amour pour leur roi , ne sépareront jamais dans leur 
» cœur ces nobles sentimens ; al le roi que la providence 
« leur a rendu , unissant deux grands ressorts des étais an- 
« ciens et des étals modernes , conduira des sujets libres et 
« réconciliés à la véritable gloire et au bonljeur qu'ils de- 
« vroot à Loute-le- Désiré. » 
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Le Roi a répondu : 

«Je suis profondément scnsihle aux sentimens que me 
« témoigne la chambre des députes des départemens. Dans 
« tout ce que vous me dites an sujet de la Charte constitu- 
«tjonnelle , je vois le gage de ce concours de volontés 
« entre la chambre et moi , qui doit assurer le bonheur de 
« la France. Les derniers 'mots de votre adresse me tou- 
te chent vivement. Bien dos noms ont été' donnés par l'èn- 
« thousiasme ; mais dans celui que le peuple français , qui a 
« toujours été distingué par son amour pour ses Rois, me 
« décerne aujourd'hui par votre organe, et que j'accepte 
« de (but mon cœur , je vois l'expression des sentimens qui 
« l'unissent t du jours à son Roi, et qui firent ma consolation 
n dans les temps de ma longue adversité, a 




A tous cens qui ces présentes verront , salut : 
Nous nous sommes fait représenter les ordonnances des 
Rois nos prédescesseurs, relatives aux étrangers, notam- 
ment celles de i506, et de-ii3i , et celles de Blois, art i t 
et nous avons reconnu que, par de graves considérations, 
et a la demande des États -Généraux, ces ordonnances ont 
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déclaré ces étrangers incapables de posséder des offices ou 
bénéfices, même remplir aucune fonciion publique en 
France. 

Nous n'avons pas cru devoir reproduire touielasévérité 
de ces ordonnances, mais nous avons considéré q'ie dans 
«n moment où nous appelons nos sujets au partage de la 
puissance législative, il importe surtout de ne voir siéger 
dans les chambres que des hommes dont la naissance ga- 
rantit l'affection au souverain et aux lois de l'État, et qui 
aient été élevés, dès le berceau , dans l'amour de la patrie. 

Nous avons donc cm convenable d'appliquer, les an- 
ciennes prohibitions aux fonctions de Députés dans les deux 
Chambres, et de nous réserver le privilège des lettres de 
naturalisation, de manière que nouspuissions tous les jours, 
pour de grands et iniporians services , élever un étranger îi 
la plénitude de la qualité de Citoyen Français; enfin nous 
avons voulu que celle réconciliation, l'une des plus liantes 
que nous pulsions décerner, acquît un degré de solennité, 
qui en relevât encore le prix. 

A ces causes, nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. l". Conformément aux anciennes constitutions fran- 
çaises, aucun étranger ce pourra siéger, à compter de ce 
jour, dans la chambre des ; airs , ni dans celle des députés, 
îi moins que par d'importans services rendus à PEtat, il n'ait 
obtenu de nous des lettres de naturalisation vérifiées par les 
deux Chambres. 

2. Les dispositions du Code civil, relatives aux étran- 
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gers et à leur naturalisa lion , n'en restent pas moins en 
vigueur , et seront exécutées selon leur forme et teneur. 

Donnons en mandement à nos Cours, Tribunaux , Préfets 
et Corps administratifs, que ces présentes ils aient à faire 
lire, publier et régistrer partout où besoin sera, et h nos 
procureurs-généraux et préfets, d'y tenir la main, et d'en 
certifier leurs ministres respectifs. 

Donné à Paris, le 4 juin, l'an de grâce iîîx4. 

Signé LOUIS. 

Et plus bas, 

L'abbé de Montesquiou. 



LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de Fiance et de 
Navarre , 

A tous ceux qui ces présentes verront , salut : 
Nous nous sommes fait représenter l'état des services 
rendus par les membres qui composaient le Sénat, et nous 
avons reconnu qu'indépendamment de ce qu'a fait ce corps 
entier dans ces derniers temps , pour hâter notre retour 
dans nos Etats, la plupart de ses membres n'avaient été 
élevés à la dignité de se'uaieurs qu'a titre de retraite et pour 
des services distingués, rendus dans la carrière civile et 
militaire. 

Nous n'entendons pas qu'aucun d'eux perde la récom- 
pense de ses travaux , et nous avons résolu de leur garantir 
indistinctement, à litre de pension et leur vie durant, le 
traitement dont ils jouissent aujourd'hui. Notre sollicitude 
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s'est étendue jusque sur leurs veuves, a6n que l'avenir ce 
soit pour ceux qui ont peu de fortune le sujet d'aucune 
inquiétude, et que tous ressentent corn pi élément les effets 
de notre bienveillance royale. 

A ces causes, nous avons dëul.iié et déclarons, ordonné 
et Ordunuons ce qui suit ; 

Att. l" La dotation actuelle du sénat cl dcssénaloreiics 
est réunie au domaine de la cooionne ; elle y demeurera 
incorporée quoique distincte, après en avoir distrait les pro- 
priétés particulières acquises parla vois d- connVatiein . les- 
quelles seront rendues aux anciens propriétaires Arma l'état 
où elles se trouvent, et sans aucune espèce de restitution 
de fruits. . ■ 

2. Les membres du Sénat, nés français, conserveront une 
pension de 36,ooo fr., et leurs veuves une pension de 
6,000 fr., après toutefois, 'a l'égard des veuves, que nous 
aurons reconnu que celle pension leur est nécessaire pour 
soutenir leur état. 

3. Les revenus provenant de la dotation actuelle du 
■ Sénat sont particulièrement aSectës aux pensions ci-dessus 

accordées, a l'acquittement ou a l'achèvement des travaux 
du Luxembourg, a tout ce qui pourrait Être dû aux dit» 
férens individus employés près le Sénat jusqu'à ce jour, 
ainsi qu'à leurs traîieuieus ou retraites. 

4. Au fur et a mesure de la mort de chaque membre du 
Sénat, la portion du traitement qui lui était assignée sera 
dé Gn hivernent remise au domaine de la couronne, et con- 
fondue avec ce domaine, Dès -a- présent, les fonds provenauc 
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St la dotation du Sénat seront régis et adrainislrés comme 
faisant partie de nos domaines. 

Donnons en mandement a nos Cours, Tribunaux, Pré- 
fels et corps administratifs ,. que les présentes ils aient a faire 
lire, publier et régistrer partout où besoin sera , et à nos 
Procureurs-généraux et Préfets d'y tenir la main, et d'en 
certifier leurs ministres respectifs. 

Donné h Paris, le 4 juin, l'an de grâce 181Ï; 

Signé LOUIS. 
Et plus bas : Par le Roi , 

' L'Abbé de Montesquiou-. 



LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de 
Navarre , 

A tous ceux qui ces présentes verront , salut. 

Voulant pourvoir à ce que la Chambre des Pairs de 
France soit environnée, dès son entrée en fonctions, de tout ' 
ce qui peut annoncer a nos sujets la hauteur de sa desti- 
nation ; 

Nous avons déclaré et déclarons, ordonné et ordon- 
nons ce qui suit : 

Art. l". Le palais du Luxembourg et ses dépendances , 
telles qu'elles seront par nous désignées, sont affectes a la 
Chambre des pairs, tant pour y tenir ses séances, y déposer 
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Ses archives, que pour le logement des officiers, ainsi-que la 
tout sera par nous réglé et établi. 

2. La garde du palais de la Chambre des Pairs , celle da 
ses archives , le service de ses messagers d'Etat et huissiers, 
sont soas la direction d'un Pair de France choisi par nous , 
sons la dénomination de Grand - Référendaire de la 
Clutmhre des Pairs. 

3. Il résidera au palais , et ne pourra s'en absenter san3 
nuire permission expresse, transmise par le Chancelier de 
France. 

4. Le Grand-Référendaire de la Chambre des Pairs 
transmettra a ses membres les lettres de convocation, 
d'après nos ordres contresigne'' par l'un de nos Secrétaires- 
il'Etat et vises par ie Chancelier de France. 

5. I! apposera le sceau de la Chambre a tous les actes 
émanés d'elle et aux expéditions de ceux déposés dans le» 
archives. 

6. Ses fonction! seront révocables a notre volonté. 

7. Conformément à l'article 29 de la Charte constitu- 
tionnelle , le Comte Barthélémy est nommé Vice-Pi ésidenc 
de ta Chambve des Pairs polir en exercer les fonctions 
jusqu'à ce qu'il ait été par nous autrement dit et ordonné. 

8. Conformément k la présente déclaration, le Com'c de 
Sémonville est nommé Gi and- Référendaire de la Chambre 
des Pairs. 

Donnons en mandement k nos Cours, Tribunaux, Préfet» 
E 
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et Corps administratifs, que ces présentes ils aient à Taire 
lire , publier et régistrer partout où besoin sera , a nos Pro- 
cureurs-Généraux et Préfets de tenir la main a leur exécu- 
tion , et d'en certifier leurs Ministres respectifs. 

Donné a Paris, le a juin, l'an de grâce îbVi. 

Signé LOUIS. 

Et plus bas: 

Par le Roi, 

L'Abbé DE Montesquiou. 



LOUIS, psr la grâce de Dieu, Roi de France et de 
Navarre, a tous ceux qnices présentes verront, salut : 

Nous avons déterminé de faire jouir le plus promptement 
possible nos sujets des bienfaïis de la Charte constitu- 
tionnelle que nous avons accordée, et nous avons eu con- 
séquence ordonné que In session des deux Chambres, 
pour la présente année, commencerait dès le 4 de ce mois. 
Nous avons pourvu , par notre déclaration de ce jour , k ce 
qui était nécessaire pour que la Cliainbre des Pairs pût rem- 
plir ses hautes et impovtan tes fonctions. 

La Chambre des Députés ne se recommande pas moins à, 
nos yeux par son utilité ci l'avantage qu'elle a d'être encore 
plus rapprochée des besoins de nos sujets, ei nous avons 
cru devoir lui exprimer le même degré d'intérêt et de solli- 
citude. 
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A ces causes , 

Nous avons déclare et déclarons, ordonne et ordonnons 
ce qui suit: 

Art. I." Le traitement dont les anciens défraies au Corps 
Législatif, nés Français, ont joui jusqu'à présent en cette 
qualité, leur sera continué pendant le temps qui reste k 
écouler de leurs fonctions k la Chambre des Députés. 

2. La portion du palais Bourbon, ci-devant occupée 
par la salle du Corps Législatif, ainsi que les dépendances 
attachées a son service, restent provisoirement affectées k 
la Chambre des Députés, de la manière qui sera déterminée 
par nous de concert avec notre cousin le prince de Condé. 

3. La garde du palais de la Chambre des Députés , celle 
de ses archives, du service- de ses Messagers d'Etat et 
Huissiers , seront confiées a deui membres de ladite 
Chambre sous la dénomination de Questeurs, lesquels 
seront choisis par nous sur présentation de cinq candidats 
faîte par la Chambre. 

4. Les Questeurs résideront an palais et ne pourront 
s'absenter sans notre permission expresse transmise par le 
Chancelier de France. 

5. Les Questeurs transmettront aux Députés les lettres 
de convocation d'après nos ordres contresignés par l'un de 
nos Secrétaires d'Elat et visés par le Chancelier de France. 

6. Leurs fonctions seront révocables k notre volonté; 
elles finiront de droit avec la fonction de Député. 



Donnons en mandement k nos Cours , Tribunaux , Préfets 
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et Corps administratifs , que ces présentes ils aient k faire 
lire, publier et rcgistrer partout où besoin sera; a nos 
Procureurs-géoéraox et Piéfets de tenir la main a leur exé- 
cution, et d'en certifier leurs Ministres respectifs. 

Donné 'a Paris, le 4 juin , l'an de grâce i8i4. 

Signé LOUIS. 

Et plus bas : 

Par le Roi , L'Abbé de Montesquiou. 



PARIS, DE L'IMPRIMERIE D'A. ÉGRON, 

niede»Noyen, o° 37. 



Testament de LOUIS XVÎ , envoyé à la 
commune de Paris le ai janvier 1790. 



Au nom de la Très-Sainte-Trinite', du Père, du Fils, 
et du Saint-Esprit, aujourd'hui vingt* cinquième jour de 
décembre 179a, moi LOUIS XVI. 1 " du nom, roi de 
France, étant depuis plus de quatre mois enfermé avec 
ma famille dans la lour du Temple a Paris, par ceux qui 
éioient mes sujets, et privé de toutes en m mu n ications 
quelconques , même , depuis le 1 1 du courant , avec ma 
famille; de plus, implique* dans un procès dont il est 
impossible de prévoir l'issue à cause des passions des 
hommes , et dont on ne trouve aucun prétexte ni moyca 
dans aucune loi existante , n'ayant que Dieu pour té- 
moin de mes pensées , et auquel je puisse m'adresser ; 
je déclare ici en sa présence mes dernières volontés et 
mes sentimens. 

Je laisse mou âme à Dieu , mon créateur; je le prie 
de la recevoir dans sa miséricorde, de ce pas la juger 
d'après ses mérites, mais par cens de notre Seigneur 
Jésus-Christ qui s'est offert en sacrifice a Dieu son père , 
pour nous autres hommes, quels qu'indignes que nous 
en fussions, et moi le premier. 

Je meurs dans l'union de notre sainte mère l'église 
catholique, apostolique et romaine, qui tient ses pou- 
voirs par une succession non interrompue de Saint- 
Pierre, auquel Jésus-Christ les avoit confiés : je crois 
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fermement, et je confesse lont ce qui est contenu dana 
le symbole et les corn tnan démens Je Dieu et de l'Eglise , 
les sacremens et les mystères tels que l'Eglise catholique 
les enseigne e! les a toujours enseignes. Je n'ai jamais 
prétendu me rendre juge dans les diiTTCnles manières 
d'expliquer les dogmes qui définirent l'Eglise de Jésus- 
Clirisl; mais je m'en suis rapporté et rapporterai tou- 
jours, si Dieu m'accorde vie, aux décisions que les 
supérieurs ecclésiastiques , unis à la sainte Eglise catho- 
lique, donnent et donneront conformément a la disci- 
pline de l'Eglise , suivie depuis Jésus-Christ. Je plains 
de tout mon cœur nos frères qui peuvent être dans l'er- 
reur, mais je ne prétends pas les juger; je ne les aime 
pas moins tous en Jésus Christ , suivant ce que la charité 
chrétienne nous enseigne. Je prie Dieu de me pardon- 
ner tons mes péchés; j'ai cherché à les ronnoître scru- 
puleusement, ii lus détester et à m'hnmilier en sa pré- 
sence ; ne pouvant me servir du ministère d'un prêtre 
catholique, je prie Dieu de recevoir la confession que 
je lui ai faite , et surtout le repentir profond que j'ai 

louté) à des actes qui peuvent être contraires a la disci- 
pline et à la croyance de l'Eglise catholique, b laquelle 
je suis toujours ri'sli: sincèrement, ami de cœur. Je prie 
Dieu de recevoir la ferme résolution ou je suis, s'il m. ac- 
corde vie, de me servir, aussitôt que je le pourrai , du 
ministère d'un prêtre cntliolique pour m'accuser de tous 
mes péchés et recevoir le sacrement de pénitence. 

Je prie tous ceux que je pourvois avoir offensé par 
inadvertance {car je ne me rappelle pas d'avoir fait sciem- 
ment aucune offense à personne), ou ceux a qui j'aurais- 
pu avoir donné de mauvais exemples on des scandales, 
de me pardonner le mal qu'ils croient que je peux leur 
avoir fait. 

Je prie tous cens qui ont de la charité, d'unir leurs 
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prières aux miennes pour obtenir de Dieu le pardon de 
mes péchés. 

Je pardonne de tout mon cœur il ceux qui se sont 
faits mes ennemis, sans que je leur en aie donné aucun 
sujet; et je prie Dieu de [leur pardonner, de même que 
ceux qui , par un zèle mal entendu, m'ont fait beaucoup 
de mal. 

Je recommande à Dieu ma femme, mes enfans, ma 
sœur, mes tantes, mes frères, et tous ceux qui me sont 
attachés par le lien du sang ou par quelqu'autre manière 
que ce puisse être; je prie Dieu particulièrement de 
jeter des yeux de miséricorde sur ma femme, mes en- 
fans et ma sœur, qui souffrent depuis long-temps avec 
moi; de les soutenir par sa grâce s'ils viennent à me 
perdre, et tant qu'ils resteront dans ce'monde péris- 
sable. 

Je recommande mes enfans h ma femme; je n'ai ja- 
mais douté de sa tendresse maternelle pour eux ; je lui 
recommande surtout d'en faire de bons chrétiens et 
d'honnêtes hommes, de leur faire regarder les grandeurs 
de ce inonde ( s'ils sont condamnés a les éprouver ) 
comme des biens dangereux et périssables, et de tour- 
ner leurs regards vers la seule gloire solide et durable 
de l'éternité : je prie ma sœur de vouloir bien continuée 
sa tendresse a mes enfans, et de leur tenir lieu de mère 
s'ils avaient le malheur de perdre la leur. 

Je prie ma femme de me pardonner tous les maux 
qu'elle souffre pour moî et les chagrins que je pourrois 
lui avoir donnés dans le cours de notre union , comme 
elle peut être sûre que je ne garde rien contre elle , Et 
elle croyoït avoir quelque chose a se repiocher. 

Je recommande bien vivement à mes enfans, après 
ce qu'ils doivent à Dieu qui doit marcher avant tout , 
de rester toujours unis entr'eux , soumis et obéissans a 
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leur mère , et reconnaissons de Ions les soins et les peines . 
qu'elle se donne pour eux el en mémoire de moi. Je le» 
prie de regarder nu sœur comme nue seconde nière. 

Je recommande h mon fils, s'il avait le malheur de 
devenir mi , de songer qu'il, se doit tout entier au 
bonheur de ses concitoyens, qu'il doit oublier toute 
haine et tout tessen liment , et nommément tout ce qui 
a rapport aux malheurs et aux chagrins que j'éprouve ; 
qui) ne peut faire le bonheur des peuples qu in régnant 
suivant les lois; mais eu même temps qu'un roi ne peut 
les faire respecter et faire le bien qui est dans son cœur, 
qu'antiintqii'tl a l'autorité nécessaire, «qu'autrement, 
lie dans ses opérations, et n'inspirant point de respect , 
il est plus nuisible qu'utile. 

Je recommande a mon fils d'avoir soin de toutes les 
personnes qui in'étoieot attachées, au'ant q«e les cir- 
cuit és; rie songer que c'est une dette sacrée que j'ai 
contractée envers les enfans ou parens de ceux qui ont 
péri pour moi, et ensuite de cens qui sont malheureux 
pour moi.' Je sais qu'il y a plusieurs personnes de celles 
qui m'étoient attachée, qui ne se sont pas conduites 
envers moi comme elles le dévoient, et qui ont même 
montré de l'ingrat il «de, mais je leur pardonne (souvent 
dans les momens de trouble et d l'flervesc'iice on n'est 
pas le maître de soi), et je prie mou fils, s'il en trouve 
l'occasion, de ne songer qu'a leur malheur. 

Je voudrais pouvoir témoigner ici ma Teconnoisi-ance 
à crus qui m'ont montré un véâtable attachement et 
désintéressement ; d'un côté , si j'vtois sensiblement 
touché de l'ingratitude et d-. la déloyauté de gens k 
qui je n'avois jamais témoigné que des bontés, » eux, 
à leurs parens ou amis, de l'autre, j'ai eu de la conso- 
lation a voir l'attachement et l'intérêt gratuit que beau- 
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«oup de personnes m'ont montre; je les prie d'en rece- 
voir mes remerciemens : dans la situation où sont encore 
les choses , je craindrois de les comproinetttre si je par- 
lois plus esplicitemcnt ; mais je recommande spéciale- 
ment a mon fils de chercher les occasions de pouvoir 
les reconnaître. 

■Je croirois calomnier cependant les sentimens de U 
nation , si je ne recommanaoîs ouvertement a mou fils, 
MM. de Chamilly (i)ei Hue, que leur véritable atta- 
chement pour moi avoient porte à s'enfermer avec moi 
dans ce triste séjour, et qui ont pensé en être les mal- 
heureuses victimes; je lin recommande aussi Clëry, des 
soins duquel j'ai en tout lieu de me louer depuis qu'il 
est avec moi : comme c'est lui qui est resté avec moi 
jusqu'à la fin , je prie MM. de la commune de lui re- 
mettre mes bardes, mes livres, ma montre, ma bourse 
et les antres petits effets qui ont été déposes au conseil 
de la commune. 

Je pardonne encore très-volontiers a cens qui me 
ga'rdoicnt, les mauvais traitemens et les gènes dont ils 
ont cru devoir user envers moi: j'ai trouvé quelques 
âmes sensibles et compatissantes ; que celles-là jouissent 
dans leur cœur de la tranquillité que doit leur donner 
leur façon Ue penser. 

Je prie MM. Maleshecbes, Tronchet et Dcsëze, de 



(0 André-Christopl.e Lorînier dp Chamilly, premier 
valet de chambre du roi : Bprès I» morl de son maître, il 
se retira liant une terre près de Lyon , où, par oidre du 
fameux comité rl» sûreté générale ."il fut arrê'é et conduit 
«11 tribunal révolutionnaire qui, d>ns son n-dience du 5 
meiiîdor, an .. aprë* l'avoir déclaré convaincu d'être 
oaienr on rédacteur de l'acte Ci dessus mentionné, l'a 
condamné à U peine de mort. — U étoit alors âgé lia 
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recevoir ici tous mes remerciemens, et l'expression de 
ma sensibilité pour tous les soins et les peines qu'ils se 
sont donnés pour moi. 

Je finis en déclarant devant Dieu, et prêt à paroître 
devant lui , que je ne me reproche aucun des crimes 
qui sont avancés contre inoi. 

Fait double a la Tour dti Temple, le 25 décem- 
bre 1792. 

Signé Louis, 
1 Est écrit, B AUDE aïs, officier municipal. 
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